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I " \_ / 1 ' " JVJL-* 

un faux comte de Goritz, prince de Cannes. 

PARIS, 28 AVRIL. 

un 

On lit dans la Patrie : 
„ Au moment de mettre sous presse, nous apprenons 

fait d'une grande importance. Si l'armée autrichienne, 

qui avait évidemment commencé son mouvement offensif, 

n'a pas suivi ses éclaireurs sur le territoire piémontais, 

cela tient à l'acceptation par le cabinet de Vienne de la 

médiation proposée par l'Angleterre, et en même temps, 

nous assure-t-on, à la prise en considération de cette 

offre par le gouvernement de l'Empereur. Si cette der-

nière nouvelle est exacte, la France peut être convaincue 

que ce nouveau témoignage de modération ne sera pas 

donné sans qu'on ait réservé toutes les garanties récla-

par la situation actuelle. » — Paulin Limayrac. 

La télégraphie privée transmet les dépêches suivantes . 

Londres, 27 avril. 

Le Times, dans sa troisième édition, publie une dépêche de 
Vienne annonçant que l'Autriche, qui accepte la proposition 
de l'Angleterre, veut relarder d'un jour ou deux la déclaration 
de guerre. Le Times ajoute qu'il regrette d'apprendre que la 
France refuse la médiation de l'Angleterre. 

Turin, 27 avril. 

Des officiers supérieurs de l'armée toscane se sont présentés 
en députation auprès du grand-duc pour demander l'alliance 
avec le Piémont. Le drapeau tricolore flotlait déjà sur la cita-

delle du Polazza-Vecchia. 
Le grand-duc a mandé Lajatico; les conditions indispensa-

bles indiquées par ce dernier ont été l'abdication du grand-
duc et l'alliance avec le Piémont. 

Le grand-duc, après avoir exposé la situation au corps di-
plomatique, a déclaré que ces conditions étaient inacceptables, 
et qu'il préférait partir avec sa famille. 

Les nouvelles de l'après-midi annoncent que Victor-Emma-
nuel a été proclamé dictateur de la Toscane pendant la guerre. 

Berne, 28 avril. 

D'après les nouvelles officielles de Turin, reçues ce matin, 
les Autrichiens n'avaient point fait jusqu'ici de mouvements 
offensifs. 

Une révolution avait eu lieu en Toscane, où les militaires 
avaient déposé le grand-duc, et proclamé Victor-Emmanuel 

dictateur. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2e chambre). 

Présidence de M. Eugène Lamy. 

Audience du 24 mars. 

COMMANDITE PAR ACTIONS. SOCIÉTÉ DU CAOUTCHOUC 

DURCI. MODIFICATIONS AUX STATUTS. SOCIÉTÉ NOU-

VELLE. NULLITÉ PAR APPLICATION DE LA LOI DU 

17 JUILLET 1856. 

ia fusion d'une société en commandite avec d'autres sociétés 
de même industrie, mais sous des conditions différentes, 
constitue, non pas une modification de la première société, 
mais une société nouvelle. Si donc une telle fusion s'opère 
«ous l'empire de la loi du 17 juillet 1856, l'acte qui la con-
tinue dans son ensemble, doit, à peine de nullité, satis-
faire aux conditions générales de cette loi. 

En tout cas, le gérant de la société fusionnée est sans droit et 
wtu qualité pour exercer, du chef de la société originaire, 
''action, en versement de la commandite contre les action-

naires non adhérents à la fusion. 

La société du caoutchouc durci, après bien des épreu-

ves devant toutes les juridictions, a subi plusieurs modi-

fiions dont les dernières ont donné lieu au débat actuel. 

1R
j* société primitive avait été formée le 18 novembre 

CPU VSous *a raison Morcy et C", remplacée plus lard par 
eue Richard et C Son capital était de 3 millions, repré-

qu l p,ar3°.°00 actions de 100 fr. Il ne s'agissait alors 

suit A ''exP'°itation des brevets Goodyear, restreints par 

Sué i "cences concédées à des tiers pour des industries 

fah'' ' et n°tamment pour des objets qui d'ordinaire se 
îusr'^Uent en baleine, Pour ^e doublage des navires, et 

. 81 pour le commerce de lunetterie, brosserie, tablette-

"e et coutellerie. 

Pér m,suc?ès <ie l'entreprise inspira au gérant l'idée d'o-

■posV r^umon de ces diverses industries. Sur sa pro-

férai' U"e comm'ssion spéciale fut nommée, par déli-
^ on.du. 15 mai 1856, avec les pouvoirs nécessaires 

po
n
 aiter du rachat de ces industries, payer leur ap-

îer
 au m°yen d'une émission nouvelle d'actions, appor-

g
e
3x statu-ls sociaux toutes les modifications qu'ils ju-

airJe.nt nécessaires, et nommer un gérant de la société 

transformée. 
SePtemKSSemblée générale des actionnaires, tenue le 11 
été f

a
> 1,856' ^connut la validité de tout ce qui avait 

dificati " C()mmissi°n. et adopta les nombreuses mo-
1» i

a fi
°ns. aPPortées aux statuts primitifs, notamment 

Million» capital social a cin1 millions, dont trois 

deux mm" a°tl0nS de 100 fr-> dites de première série, et 
série-, en acllons de 500 fr., dites de deuxième 

^yssWouLaT^o1,1-0" d'un nouveau g^nt, le sieur 
«ousseau ; 3° 1 extension des séries d'objets à fa-

briquer. 

Plus lard, la situation a encore été modifiée par une dé-

libération du 8 août 1857, dans laquelle l'un des piinci-

paux actionnaires a été exonéré de sa souscription d'ac-

tions, le capital social diminué de la valeur des actions, 

alors nou émises, et le sieur Martin nommé gérant en 

remplacement du sieur Ulysse Rousseau. 

Cette nouvelle combinaison ne fut pas plus heureuse 

que la première, et les actionnaires, au moins le sieur 

Ralu, l'un d'eux, crurent en trouver la cause dans la fu-

sion elle-même. 

M. Ralu avait souscrit, à la date du 8 septembre 1855, 

cinquante actions de 100 francs, sur lesquels il rede-

vait uu solde de 1,613 francs, intérêts compris. Assi-

gné en paiement de ce solde à la requête du sieur Mar-

tin, nouveau gérant, nommé parla délibération du 8 août 

1857, il soutint que la fusion avait opéré, non une modi-

fication de la société primitive, mais une société nouvelle; 

que, par suite, le gérant était sans droit et sans qualité 

pour exercer aucune action du chef de la première so-

ciété. En outre, et par action principale, le sieur Ralu de-

manda la nullité de la délibération du 9 août 1856, et 

même la nullité de sa souscription comme n'ayant élé ob-
tanuo auo pnn tXal ci i î^wwrJw <î — «. , ^ f\.., lulcuooo. 

Sur ces demandes jointes, le Tribunal de commerce de 

la Seine a rendu, à la date du 24 mars 1858, le jugement 

suivant : 

« En ce qui touche le défaut de qualité de Martin, gérant : 
« Attendu que Martin a été appelé à la gérance de la so-

ciété par l'assemblée du 8 août 1857, régulièrement convo-
quée par Rousseau, alors son gérant, et composée d'action-
naires sérieux et légitimes;, que Marlin a donc qualité pour 

agir dans l'espèce; 
« En ce qui touche la nullité de la délibération du 9 août 

1856 : 
« Attendu que cette délibération a été prise en assemblée 

générale régulièrement convoquée; 
« Que les apports provenant de diverses sociélés dont la 

fusion était adoptée ont été reconnus et approuvés par ladile 
assemblée, ainsi que l'augmentation du capital social; 

« Attendu toutefois que si un certain nombre d'actions de-
vait rester à la souche, d'autres émises postérieurement à ces 
modifications apportées aux statuts de la société, il est cons-
tant que dans une autre assemblée générale, convoquée le 8 
août 1857, le capital social a été diminué de la valeur de9 ac-
tions alors non émises, afin de faire rentrer la société dans 
les prescriptions édictées par la loi de juillet 1856; 

« Que les délibérations de 1856 à 1837, prises en assem-
blée générale, ne sauraient donc être déclarées nulles; mais 
que, d'ailleurs, fussent-elles même viciées, la souscription de 
Ralu, remontant à 1855, ne saurait être annulée par ce fait; 

« Au fond : 
« Attendu que Ralu ne justifie d'aucun acte de dol ou de 

fraude à l'aide duquel sa souscription aurait été surprise; ni 
qu'à l'époque de sa souscription la société fût en état de dis-

solution; 
« Qu'il ne saurait davantage se prévaloir de l'acte primitif 

de cette société, puisqu'à la date du 24 mai 1853 les statuts 
primitifs se trouvaient modifiés, et qu'il était dit à l'art. 2 : 

« Que la société aurait pour objet l'exploitation de brevets 
« pris par M. Ch. Goodyear, en ce qui concerne seulement le 
« caoutchouc durci, et nullement la fabrication du caoutchouc 

« souple; » 
« Que Ralu, en souscrivant ses actions en 1855, les a sous-

crites sous l'empire des modifications; 
« Qu'il est donc sans droit pour soutenir que la cause de 

celle souscription doit être annulée; 
Le Tribunal condamne Ralu par toutes les voies de droit, et 

même par corps, conformément aux lois des 17 avril 1832 et 
13 décembre 1848, à payer à Martin ès-noms qu'il agit, la 
somme de 1,500 fr. pour solde de sa souscription d'actions, 
et 113 fr. 10 cent., montant des intérêts, le tout montant de 
la demande, avec les intérêts desdites sommes suivant la loi; 

K Déclare Ralu mal fondé en sa demande reconventiounelle, 

l'en déboute et le condamne en tous les dépens. » 

Sur l'appel interjeté par le sieur Ralu, plaidants M' 

Payen, pour l'appelant, et M' Da, pour le gérant, intimé, 

la Cour, conformément aux conclusions de M. l'avocat-

général Moreau, a déclaré le gérant de la société fusion-

née sans droit et sans qualité pour poursuivre le recouvre-

ment de la commandite, par les considérations de fait et 

les motifs de droit développés dans l'arrêt dont voici le 

texte : • ' • ^ 

« La Cour, 
« En ce qui touche la fin de non-recevoir opposée par Ralu 

à l'action de Martin, et fondée eur le défaut de qualité de ce-

lui-ci ; 
« Considérant que le 8 septembre 1853, date de. la sous-

scription de Ralu à cinquante actions de la seconde émission, 
la société du Caoutchouc durci était constituée dfpuis le 18 

novembre 1854, au capital de 3 millions, représentés par 
30,000 actions de 100 fr., pour l'exploitation de brevets pris 
pour la fabrication du caoutchouc durci, sauf certaines ap-
plications qui faisaient l'objet de sociétés particulières et qui 
étaient relatives au doublage des navires, à la baleine et à la 

tabletterie ; , 
«Considérant qu'en vertu des pouvoirs a elle confiés le 

15 mai précédent, par délibération des actionnaires, une com-
mission a traité avec Ie3 trois sociétés dont il vient d'être 
parlé, et que les effets de ce traité ont été, indépendamment 
d'une notable extension de fabrication : 1° la fusion des 
quatre sociétés en uneseule et la réunion de tous leurs action-
naires sous une raison sociale commune; 2° l'élévation du ca-
pital primitif delà société du Caoutchouc durci au chiffre de 
cinq millions, et le nombre des actions porté à 31,000, dont 
4,000 nouvelles de 500 fr. chacune, tandis que les anciennes 

restaient fixées à 100 fr. ; .... 
<c Considérant que l'acte qui renferme ces dispositions les 

qualifie de modifications des statuts primitifs de la société 
générale du Caoutchouc durci, mais que la transformation 
que de semblables conditions faisaient subira cette société ne 
saurait être euvisagée ainsi; que c'était un changement pro-
fond et essentiel dans les choses comme dans les personnes, 
qui substituait une société nouvelle à l'ancienne, et que la 
constitution de ce'te société ayant eu lieu postérieurement a 
la loi du 17 juillet 1856, par suite de l'approbation donnée 
au traité sus-énoncé par l'assemblée générale des actionnai-
res du 11 septembre 1856, elle s'est trouvée soumise à ses 

PTcons1idéra'nt qu'aux termes de l'article 1" de cette loi, les 
sociétés en commandite par actions ne peuvent être définitive-
ment constituées qu'après la souscription de la totalité du 
caoital social et le versement par chaque actionnaire du quart 
au moins des actions par lui souscrites, et que cette souscrip-
tion ainsi que ces versements, doivent être csnstates par une 
déclaration du gérant dans uu acte notarié auquel sont an-
nexés la liste des souscripteurs et l'état des versements par 

J eux effectués ; , 

" Considérant qu'il résulte des procès-verbaux du 9 août 
180b et du dl septembre suivant, que sur les 34,000 actions, 
représentant le capital de la société, 26,192, sur lesquelles 
plus du quarc de leur valeur avait été versé, devaient demeu-
rer aux mains de la société du caoutchouc durci, et que 2,730 
étaient attribuées aux actionnaires des trois autres sociélés 
pour les remplir de leur apport dans la nouvelle société ; que 
sur les 5,078 actions restant, 400 ont été souscrites par le sieur 
Place sous la simple promesse d'en paver le prix dans un 
délai déterminé ; que 400 ont été destinées à être émises pour 
I augmentalion du fonds de roulement, avec réserve du droit 
de souscription en faveur des actionnaires; que 470 devaient 
rester à la souche en prévision des besoins ultérieurs; qu'en-
fin, 3,908 s'ont point été souscrites ; 

« Que c'est donc au mépris de la volonté expresse du légis-
lateur que ,a nouvelle société a été constituée, sans qu'un 
grand nombre de ses actions fussent souscrites, ni que le 
souscripteur des 400 susmentionnées eût fait aucun versement 
sur leur pr x ; qu'elle est donc nulle dans son principe, com-
me dans ses effejs, aux ternies de l'article 6 de la loi du 17 
juillet 1856 qui prononce la nullité absolue, à l'égard des 
intéressés, ce toute société constituée contraire i:enl aux pres-
criptions del'articlel"; 

« Considé'ant que s'il ne pouvait en être autrement, il dé-
pendrait des fcciéiés^Mjéri^re^l^^^ dtesmaevès 
ga%'--^u^™n,ter-*L"iéées, en un mot, de faire revivre les 
abus et les scandales que la sagesse du législateur a voulu 
proscrire, en masquant cette rénovation sous la forme d'une 

modification de statuts ; 
« Considérant qu'une pareille nullité est d'ordre public ; 

qu'elle ne peut être couverte, et que vainement l'intimé ex-
cipe contre l'appelant soit dj. long silence qu'il aurait gai'dé, 
soit da la délibération du 8 août 1857, qui aurait réduit le 
capital susdit de cinq millions au capital de 3,984,200 francs 
qui était alors réellement souscrit et réalisé en conformité de 

la loi de 1856; 
« Considérant que-c'est par celte délibération d'une société 

frappée d'une nullité -radicale depuis le jour de sa constitu-
tion, que Martin a été nommé gérant aux lieu et plaça d'U-
lysse Rousseau ; qu'il est conséquemment sans qualité pour 
exercer l'action par lui dir.gée contre Ralu, soit au nom de la 
société nouvelle du caoutchouc durci, qui n'a pas d'existence 
légale, soit au nom de la société primitive, qui n'a plus au-

jourd'hui de direction propre ; 
■< Considérant qu'en l'état il devient superflu de statuer sur 

les conclusions subsidiaires de Ralu; 
« Infirme, et statuant au principal : déclare Martin pure-

ment et simplement non recevable dans sa demande. » 

dont réparation lui est due, et que la Cour possède les docu-
ments nécessaires pour fixer le chiffre des donimages-iulé-

rêts; 
« Infirme; au principal, fait défense aux époux Plet de con-

tinuer le mode d'exploitation par eux entrepris au moyen des 
extractions de cailloux; et, pour réparation du préjudice causé 
à Guéry jusqu'à ce j jur, les condamne à payer à Guéry, à ti-
tre de dommages-intérêts, la somme de 4 ,200 fr., etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* chambre). 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audiences des 26 février et 2 mars. 

PETITE CALIFORNIE ENTRE VAUGIRARD ET VANVES. TRANS-

FORMATION EN CARRIÈRE D'UN TERRAIN LOUÉ A L'ÉTAT DE 

CULTURE. — RAPPEL A L'EXÉCUTION DU BAIL AVEC DOM-

MAGES-INTÉRÊTS. 

Cette Petite-Californie n'est point aurifère ; elle est tout 

simplement silexifère; mais, réduite à ce modeste pro-

duit, elle n'en est pas moins d'un rapport assez impor-

tant, depuis l'emploi fait si généralement aujourd'hui du 

macadam, pour que l'es propriétaires de terre dans ce 

bienheureux canton aient imaginé de les enlever à la cul-

ture et de les transformer en carrières à ciel ouvert. 

Ce qui était dans le droit des propriétaires, les époux 

Plet, locataires d'une pièce de terre à eux louée par le 

sieur Guéry à la condition de la fumer, cultiver et ense-

mencer, avaient pratiqué des fouilles et des tranchées 

pour en extraire des cailloux qu'ils vendaient à des en-

trepreneurs de macadam. 
Le sieur Guéry, informé de ce fait par le garde cham-

pêtre, s'était empressé de faire dresser des procès-ver-

baux de constatation, par suite desquels il avait fait citer 

ses locataires devant le Tribunal civil de la Seine, pour 

qu'il leur soit fait défense de continuer ce nouveau genre 

d'exploitation, et à ce qu'ils fussent condamnés à des 

dommages- intérêts. 
Les premiers juges avaient repoussé cette demande, sur 

le motif que le sieur Guéry ne s'était jamais opposé à l'ex-

traction de cailloux pratiquée par ses locataires, qu'il n'a-

vait jamais protesté, et qu'ainsi il y avait eu de sa part 

consentement implicite. 
Mais la Cour, sur la plaidoirie de M" Demonjay, et no-

nobstant les efforts de Me Ri volet, qui produisait le certi-

ficat d'un grand nombre d'habitants de la Petite-Califor-

nie, constatant que l'on avait renoncé à la culture des 

terres pour se livrer à l'extraction des pierres, ce qui avait 

le double avantage d'un produit plus avantageux, et de 

rendre ensuite les terres plus fertiles, a ramené les époux 

Plet à l'exécution de leur bail par l'arrêt suivant : 

« La Cour, 
« Considérant que, suivant acte sous seings privés en date 

du 1er novembre 1854, Guéry avait donné à loyer pour neuf 
années à la veuve Désiré Plet, aujourd'hui épouse François 
Plet, une pièce de terre de la contenance de 46 ares 98 cen-
tiares, située commune de Vanves, aU lieu dit la voie Marcel, 
à la condition expresse pour le preneur de fumer, cultiver et 
ensemencer ladite pièce de terre en temps et saison convena-

bles ; 
« Qu'au lieu d'employer la chose louée à l'usage auquel elle 

avait été destinée selon les termes du bail, la veuve Plet a 
pratiqué des fouilles et des tranchées profondes, et s'est livrée 
à des extractions considérables de silex, pierres calcaires et 
autres, se trouvant au-dessous de l'épaisseur de la couche de 

terre végétale ; 
« Considérant que des extractions opérées dans de telles 

proportions n'ont pas été faites dans un but agricole, afin de 
mettre la terre en un meilleur état de culture, et d'en obte-
nir de meilleures récoltes, mais bien dans un but industriel, 
afin de tirer un profit pécuniaire de la vente de ces cailloux 
et de spéculer sur l'augmentation notable de leur prix, ame-
née par la multiplication des chemins de fer et des routes 

macadamisées ; • . . . 
« Que la veuve Plet a ainsi cantrevenu à l'obligation prin-

cipale imposée au preneur, celle d'user de la chose louée sui-
vant la destination qui lui a été donnée par le bail, et trans-
formé une exploitation rurale en une exploitation de car-

« Que, d'un autre côté, elle a porté atteinte aux droits du 
propr iétaire, qui ne lui avait pas loué le sous-sol, qui seul 
aurait pu légalement tirer de ces fouilles tous les produits 
qu'elles pouvaient fournir, et qui n'avait autorisé le preneur 
à en recueillir les bénéfices par aucun consentement exprès ni 

« Que de là il est résulté pour le bailleur un dommage 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Vaïsse. 

Bulletin du 28 avril. 

MILITAIRE. — DÉSERTION RADIATION DES CONTRÔLES. —— 

DÉLIT COMMUN. — COMPÉTERCE. 

Les seuls individus justiciables des conseils de guerre 

à raison de crimes ou délits militaires , ou même de cri-

pifi'iJif- ̂ éjits de droit commun. ̂ rt.AM^j-ufoi bu 

sents à letirs corps ou en congé temporaire , etc. 

Dès lors l'individu militaire en état de désertion, et 

qui, en raison de cet état prolongé au-delà du délai de 

grâce accordé par l'article 231 du Code de justice mili-

taire, a été rayé des contrôles de son corps, ne faisant 

plus partie de l'armée, est justiciable des Tribunaux or-

dinaires de droit commun, et non des Conseils de guerre, 

pour les actes de rébellion dont il se rend coupable en-

vers les agents de l'autorité publique. 

Arrêt qui, pour faire cesser le conflit négatif de juridic-

tion existant entre l'arrêt de la Cour impériale d'Aix, du 

8 janvier 1859, et la décision du Conseil de guerre de la 

division militaire, statue sur la demande en règlement de 

juges formée par M. le procureur-général de la Cour de 

cassation, sur l'ordre de Son Excellence le garde des 

sceaux, ministrç de la justice, dans l'affaire du nommé 

Molinari, déserteur de la légion étrangère, et renvoyé le 

prévenu devatit la Cour impériale de Nîmes, chambre 

correctionnelle, pour être statué sur l'appel du jugement 

du Tribunal correctionnel de Marseille interjeté par le 

procureur général d'Aix. 
M. Jallon, conseiller rapporteur; M. Guyho, avocat-

général, conclusions conformes. 

ABUS DE CONFIANCE. — HUISSIER. RÉTENTION ILLICITE. 

 RÉCLAMATIONS RÉITÉRÉES. 

L'huissier qui, étant chargé du recouvrement d'une 

créance, dissimule la recette qu'il a faite pour son man-

dant, et retient, malgré ses réclamations réitérées, la 

somme qu'il a recouvrée, commet le délit d'abus de con-

fiance prévu et réprimé par l'article 408 du Code pénal. 

La Cour impériale, saisie de la prévention, ne peut 

fonder l'acquittement du prévenu soit sur sa solvabilité, 

qui, en droit, n'est pas exclusive du détournement ; 

soit sur ce qu'il y avait compte à régler entre les parties, 

ce qui, en fait, ne peut être admis, lorsqu'il est constant 

que le prévenu n'avait jamais allégué ce compte lors des 

différentes réclamations faites par son mandant. 

Cassation, sur le pourvoi du procureur-général près la 

Cour impériale de Metz, de l'arrêt de cette Cour, chambre 

correctionnelle, du 15 décembre 1858, qui a acquitté le 

sieur Machain, huissier, de la prévention d'abus de con-

fiance. 
M. Faustin Hélie, conseiller rapporteur; M. Guyot, 

avocat-général, conclusions conformes. 

La Cour a en outre rejeté les pourvois : 
1° D'Eugénie Henry, condamnée par la Cour d'assises de la 

Seine, à dix ans de travaux forcés, pour infanticide ; — 2" 
De Victor Genissel (Orne), dix'ans de réclusion, tentative de 
vol qualifié ; — 3° De Louis Isidore Chapelle (Orne), vingt ans 
de travaux forcés, vols qualifiés; — 4° De Paul Senescal (Ariè-
ge), trois ans d'emprisonnement, laux : — 5" De Jean Delpey-
rou (Tarn-et-Garonne), cinq ans de travaux forcés, extorsion 
de titres; — 6° D'Elie Rotiembourg (Seine), vingt ans de tra-
vaux forcés, attentat à la pudeur; — 7° De Preyssac de No-
garet (Seine), deux ans d'emprisonnement, faux ; — 8" De 
Philippe Vernet (Tarn-et-Garonne), cinq ans de réclusion, 

faux. 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 28 avril. 

AFFAIRE DE LA COMPAGNIE IMPÉRIALE DES PETITES-VOITURES. 

A onze heures, la Cour rentre en séance. M. le prési-

dent procède à l'interrogatoire des accusés. 

INTERROGATOIRE DE M. BARBIER SAINTE-MARIE. 

D. N'êtes-vous pas entré dans la compagnie impériale des 
Petites-Voitures pour liquider plus avantag usemont la com-
pagnie des Messageries générales?—R. Non, monsieur le pré-
sident : tout s'est passé très loyalement.On a nommé des tiers, 
des personnages haut placés, qui ne peuvent être suspectés. A 
notre avis, notre matériel valait 60,000 francs de plus, nous 
avons dû accepter l'appréciation des experis. Nous ne teuions 
pas à faire de spéculation. 

D. Bien peu de souscriptions ont été faites par le public ?— 
R. Je ne sais pas si la souscription a été ouverte au public, 

nous ne comptions pas, il est vrai, sur lui. 
D. Vous refusiez des actions aux loueurs ?—R. Quand nous 

avons donné des actions aux loueurs, ils ne les acceptaient 

qu'au pair, fissent-elles prime. 
D. Vous avez réalisé des bénéfices très considérables ?— R. 

On a beaucoup e xagéré les bénéfices que nous avons pu faire. Je 
demande à la Cour la permission de lui faire passer uu ta-
bleau qui établit nos bénéfices. L'instruction s'est basée sur 
des bruits, plutôt que sur des preuves authentiques. 

D. Vous avez émis une nouvelle série d'actions? — R. Evi-
demment il fallait créer un second capital-, nous savions que 
25 millions ne suffiraient pas. Aussi l'art. 7, je crois, des sta-
tuts nous le permettait. Le capital n'a pas été excessif, et la 
preuve, c'est que la compagnie a été obligée de faire des em-

prunts. 
D. A quoi attribuez-vous le mauvais succès de l'entreprise? 

— K. Il y aurait plusieurs causes d'insuccès; la première 
peut-être, le renchérissement des denrées, la cherté des che-

vaux. 
D. On peut vous reprocher des traitements élevés? —R. 

Nous entreprenions une tâche lourde, et nous nous adjoi-

gnions les gens les plus compétents. On nous a reproché des 
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d'»iiiistifittiirs-a,!j iuts quo nous nous é.ions donnés, afiu de 
n'avoir plus rien à fa ire; la Cour, cejjeiidau', » pu voir, pu; 
les pièces saisies, que'nous nous "étions tous occupés. 

D. Vous avez distribué un dividende fictif? — R- No"s 

rivions, et nous avons encore aujourd'hui, la conscience que le 
dividende a été distribué sur des bénéfices réellement obte-

nus. Nos défenseurs l'établiront parfaitement"; M. ('expert ne 
mo paraît pas une grand» autorité.. Nous avons considéré 
comme fort loyales et fort !é

f
 -des tontes les imputations que 

nous avons faites comme, fini.- de premier établissement. 

INTERROGATOIRE DE M. ARNOL'X. 

D. Vous vous èie.s occupé spécialement du matériel et deson 
achat?—U. J'étais convaincu qu'il valait mieux pouf la so-
ciété «voir se-, a te icis. Toutes le» granue* messageries et les. 
chemins de fer le foin. Si les premières voitures nous -ont re-
venues à u,i pris p i.sclier que les secondes, cela tenait à ce 
que les ouvriers ueiaieut pa» encore habitués à ce genre de 
travail; Quant aux réparations il y en a de deux sortes, les 
réparations journalières et les grandes réparations. Nous 
avons applique comme frais de premier établissement, les 
réparation?; anormales que nota avons été obliges de taire 

.aux voitures quo nous avions acquise» des li»uo^r§. .— 
1). Expliques-vous sur 1rs achats laits par ta Compagnie 

impériale aux Messageries générales. 

• M. Amoux rentre dans des détails desquels il résulterait 
• que la ptttpagnie impériale aurait pu faire des bénéfices, que 

«Lins certains cas elle eu a fuit. Dans la vente des atelier», il 
se trouvait compris des terrains, ei aux yeux de l'admiiustra--, 
tiou dèPenrigistremeni, ils vaudraient bien plus, pui.-quelle, 
réclu:i.c aujourd'hui des droits très élevés, prétendant que le 

pri-x.por.é dans l'acio est simulé. 

INTERROGATOIRE DE M. RARRV. 

D. Vous vôus occupiez des chevaux? - K. Nous achetions 
les chevaux le meilleur marché p-ss.ble, nous les .achetons 
également lés plus convenable^ pour notre entreprise. Dans 

toutes ces opérations, j'étais assisté de deux personnes très 1 

capables, À ma connaissance, il n'y a eu aucun abus sur les 

achats de chevaux, ni sur les fourrages. . , A 
M. Caiilard : J'étais charge du servies des remises;-je bail 

remarqua aucun abus. Je ai'eb rapporte à ce qui a été dit. ! 
M. Gibial : Je suis entré en mars 'iSoli dans la société; je 

U'aj m Vm ?¥[
 a

 'a distribution des actions. Je m'en réfère 

uu» i à ce qui à été dit.' 

JIM. Crémieux el d'Auriol déclarent faire défaut. 

La Cour bfiioime qu'il sera passé outre aux débats, et 

M, lè président donne l'ordre u'emmoiior les prévenus. 

D. Il paraît que vous a\.z Jongtemp? iîonvMté raffaire des 
Peti ei-Vo tures ? — II. Ou a p . rie de ftittrW saisies chez M. 
Viguier; je désirerais que lu Cour en prît connaissance, et el-
le verrait que je ne désirais pas si ardemment laire cette 
opération. 

îj. Le 12 décembre, vous ave/, signé le Iraiiéavtc la com-
pagnie ur.-peria.le des Petites V ... "res ? — II. Le i2 apçeinbfe, 
lu niur< lié n'a pas é c signé; c'est le 14. Le 12 a eii lieu la si-
gnature du cahier des charges, et, dans cet intervalle, toutes 
les conditions qui ont éié apposées m'ont éié très onéreuses, 
entre (mires un cautionnement de 3o(',OuO fr. 

D. Vous aviez abandonné le bénéfice d'un quart ou de 20 
«g nt.m.s par voilure. ? — R. J'ai fut abandon du quart de mes 
bénéfices, mais-je'dis qu'il est impossible que cequart puisse 

. èwe lixé .à 20 cent; Je dis que c'est matériellement impos-

siulf, , :.■ 
1). Le mandataire ne doit jamais bi néfi ier sur son mandat. 

— il. Uni dit frauda et Jol, Jif un .préjudice. Eh'hien ! il n'y 

a ; as e.i do préjudice. Du ies:e
;
"cel abandon n'a eu aucune 

ir.lliieece pur le prix. ' •' • 
D.-L.!s loueurs imyaienl moins cher cependant? — R> Je ré-

tablirai les prix, ouola sera facile. 

1). Pourquoi avez-vous fait cet abandon du. quart? — R. Il 
n'y a pas de (joute, c'était pour avoir ia soumission. 

Le prévenu rentre ensuite dans des détails desquels il res-
sortirait que I : prix de 3 fr. 60 e. par vénéra est un prix or-
(liouii. ; i; ei e des soumiîsiouaairès qui-deuiandaiem ee prix 
et èine un prjg pins clete. 

J). Pourquoi awfs tous supprimé le marché fait sous *btre 

not.i ? Ne serait -ce pas poar frui.trer la maison Gueiliug? — 
II. Aueuti traite n'a dispary, et la preuve c'est qu'il a éié entre 

- h.s mains de M. &»©ngiu"l. Mais, dites-vous, je l'ai fait dàppa-
• mitre en faveur de M. Berly; eh bieul cette substitution ne 

s'est pas Iai4e ex abrupto; dès le mois >fo lévrier, ou avait 
• <Jen.ai.de ceiie sobstitutioii à M. pucoqx, qui avait fait répon-

dre :
 1

 Cela (dépendra d$j conseils judiciaires de la société. » 
Qio ut aux n gistie» el li'vr s .. 

M' Senart : Nous y répondrons par le texie môme du juge-
ment du Tribunal de commerce auquel M. le président fait 
allusion. 

M. AJassinol : Dans celti substitution il n'y a eu aucune 
intention dolosivi-. Fut gué ilea affaires, j'ai voulu faire une 
#-ii.iti.it à meii beau-liero et a.un neveu. On peut calomnier 
je» p us en|es ipfeniiousf 

Al le président : Expliquez-vous sur les soixante-quinze 
açtiouS e. lu société Berly qui oui elé données aux gérants. 

fil. At'aétinot : C'e.-t la traduction littérale du quart dans 
les béuélicès. Si j'ai abandonné encore les 73 sciions, je l'ai 

i fait contraint et je' croyais que, ce serait 75 actions de • 
jouissance, ou plutôt 7li, pour le.ur plus coin mode partage. 
Ces messieurs n'ont pus voulu des actions de jouissance, ils 
le.-, ont voulu eu toute propriété; mais encore, que fait ceci? 
C'est de l'argent que j'ai pris dans ma caisse , car je veux 
prouver que le préjudice est impossible. 

D. Lorsque les 73 actions berly ont été remues aux gérants, 
Crémieux ee vous a-t-il pas rendu l'écrit qui portait la con-
vention du quart, et n'est-ce'pas Reuditi qui vous l'a remis? 
—R Oui. 

INTERROGATOIRE DE M. BEUDIN. 

jDe cet interrogatoire il résulte que M. Massinot n'a pas 

eu l'idée d'offrir et n'a pas offert le quart , des bénéfices 

aux gérants. M. Massinot avait reçu l'avis de l'adminis-

tration, signé des trois gérants, que sa soumission était ac-

ceptée à 3 fr. 60 c. 

D. Le marché avec la compagnie était-il fait ? — R. Le 

cahier des charges était signé, l'engagement ne l'était pas 

encore, ma s la soumission était acceptée. 

L'audience est suspendue. 

: À la reprise de l'audience, la parole est donnée à M. le 

premier avocat-général de Caujal. 

M. i'avocat-général s'exprime ainsi : 

En matière d'indnsl, ie, rien n'est plus fécond que l'associa-
tion. D y a plusieurs siècles qu'elle produit les plus grands 
résultats. Dues c. s derniers temps, elle en a produit encore, 
et elle eu produira toujours, à la condition que l'association 
gjii confiée à des mains honnêtes. Malheureusement, l'indus 

triî! n'est que trop souvent uu prétexte, le but véritable une 
pensée de spéculation. Il y a aussi des gens qui ne savent pas 
atoinlre, ils cherchent le moyen de «'enrichit' rapidement à 
travers dtS mouvements de hausse ou de baisse; une fois en-
richis ils abandonnent la partie a d'autres. La compagnie 
irn eri'ale des fentes-Voitures nous en offre un éclatant exem-

ple ■ c lie affaire a é'é un grand scandale. L
r
s petits capitaux, 

Lobes el aviuglew, toujours attirés, ont été absorbés, les ac-

tionnaires .le secou .e main oui été ruinés. 
Rfs pfévenus; je parle des gérants de la première aJminis-

trauou, ont des'aetecédents honorables, mais la lièvre de l'or 

les a entraînes, ils ont voulu faire rapidement leur furtuee. 

Mais plus nous leeonuaissons leurs antécédents honnêtes, plus 
nous «levons constater que la plaie sociale est grande. 

M I'avocat-général examine ensuite les commencements de 
la socélé de la compagnie impériale; puis il poursuit : La 

urir-ée dominante des fondateurs a été d a' ord de favoriser la 
kmidalion de là Compagnie des Messageries générales. La 

comnauiiie est u peine formée, qu'on lui vend les ateliers, le 

matériel, l'outillage défi Messageries générales, un marche 
même de construction de wagons pour les chemins de 1er. 0., 

acheté sur expertise contradictoire,, jede veux bien, mais 
c'éiait une mauvaite o ération, car on détournait la société 

de i on but, ses capitaux de leur objet. lies résultais ont bien 
v.l<- piouvé que celte opération était mauvaise. 

Vodu la première faute; niais les fondateurs en ont bientôt 
commis une autre, lis ont cédé à une ptnaée de spéculation 

personnelle sur 'es valeurs créées par la compagnie. M..i'avo- | 

,^ ^tr*-4 
termes de l'artic.e 4 des statuts , la compagnie dosait être 
toujours eu ine-in e !.• façonner avee le--loueur . 

M. l'a-ocat géu«r.il na»se ensuite à la distribution .l'un di-
vidende fictif. Pour cela, ou a l'ait passer'*dit-il, du compte 
de ffais d'exploitation des oé^eiues qu'on a portées un compte 
des frais de premier ètabiissetnout ; c'est uu arnfice de comp-
tabilité 

L'audience est levée. L'affaire sera répiisc demain, à 

onze heures. 
 m\l?t\m i 

COUR D'ASSISES DU GERS. 

Présidence de M. Faucon, conseiller. 

Audiences a\e$ 7, 8 et $ avril. 

ASSASSINAT. 

Cette affaire ost l'affaire grave de la session. De bonne 

h^urp |ps, plnnps réservé
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tries, et lorsque l'accusé est amené "sur son feànc psr les 

gendarmes, déjà la fouie se presse dans l'enceinte et der-

rière la grille pour observer ses traits. C'est un homme de 

pelile taille, îè dos un peu voûlé, le teint coloré, l'œil 

vif, ie t égard assuré ; il a soixante ans ; son costume est 

.pejiiri des cultivateurs aisés de nus campagnes. 

- Sur les réquisitions de M. le procureur impérial, deux 

•jurés supplémentaires sont adjoints au jury du jugement. 

Après le serment et les questions d'usage, il est donné 

lecture par' M. lé greffier de l'acte d'accusation : 
- ' - , Kl ; ^ ..'visé! o>- ' e.oili-

« A une petite distance de la ville d'Eauze, au lieu de 

^iHelmiVaft, dans une maison détachée dans la campagne, 

"viViift'r'aé'etisé Pierre Mont, homme peu aimé de ses voi-

sing à cause de son caractère sombre et difficile. Devenu 

.yérfl"depuis un an environ, oui disait dons lacontrée que 

la m u t de sa femme devait être attribuée surtout aux 

privations et aux mauvais traitements qu'il lui avait fait 

subir. 

« Peu de temps avant cet événement, Moit avait pris 

à son service la nommée Mario Brenens, orpheline ou en-

fant naturelle ; iitfe tarda pas à en faire sa concubine , et 

leurs relations nefurent bientôt plus un secret pour les 

pfrsoinnw du voisinage, car c'est à peine s ils prenaient 

céeui peur Marie"Brcnens-ur^ de
nl

ee2
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î^

1
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<
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tees ot ombrageuses, comme on en voit se déve'opper 

chez les hommes de cet âge; et dans un caractère comme 

le sien, cette passion prit quelque chose de particulière-

ment violent a famiiche. Tourmenté d'une'iticessEiiteja-

«?H?
le

i î
1 élail

<
 au

 dire des témoins,'dans une continuelsc 
stirveillancc des moindres démarches de sa maîtresse, et 

ne j/r*rmet.tait plus qu'elle s'éloignât de lui uninslant; 

dans 1 entraînement da cette passion, il conçut lo projet, 

lui âge, riche et ayant des enfants mariés, d'épouser cette 

h le misérable, sans famille, et dont il est peut-être Je 

pere. U ne fit plus mystère de ce projet, et s'en entretint 

ouvertement un jour avec un témoin, le sieur Villeneu-

ve. Cependant Marie Brenens semblait repousser uneal-

niaiice si fort au-dessus des espérances qu'elle pouvait 

naturellement couceyoir. Elle redoutait le caractère bien 

connu de Mont et la violence même de sa passion pour 

elle. D'ailleurs, un penchant qui datait de l'enfance l'at-

tirait vers un jeune homme du voisinage, le nommé Jean 

Durand, dit Je^nty. Elle se rapprochait davantage de lui 

a mesure que s'augmentait l'effroi que lui inspirait l'accu-

se, et ils en étaient à former de sérieux projets de ma-
riage. / ■ 

^ « Celte entente des deux jeunes gens ne pouvait 

échapper è k
 :

surveiilauce jalouse do Mont. Menacé de 

von- sa maîtresse lui échapper, il laisse éclater sa colère 
dans les scènes les plus violentes de julouste. Ses paro-

les, son altitude sout tellement imeriaoautee, que Marie 

Broiiens est pénétrée d'un véritable ellroi. Depuis la 

Toussaint, disent les témoins, eflei est entièrement chan-

gée; elle a pâli, et sa gaîté l'a abandonnée. Elle con-

fie enfin ses souffrances à, Jeanty et à la femme Du-

cor. Mont, dit-elle, jte cesse de la brutHliser; souvent i! 

est allé jusqu'à la menacer de mprt. Une situation aussi 

violente ne pouvait se perpétuer, eile devait bientôt 

recevoir un dénoûment tragi pie. Le 8décembre der-

nier, vers deux heures de l'après-midi, les voisins do 

Piifebourse sont attirés par les cris de Mont, qu^ils 

voient allant el venant avec agitation devant sa maison, 

en criant : « On m'a pillé, on m'a tué la servanie. » Mo-

ièi'e et Caillava-Saiiit-Loubers, arrivés les premiers, le 

trouvent occupé à ramasser des vêtements épars sur la 

ji ière de sou parc. « Je suis volé, pillé», répète t-i! tou-

jours, et il les conduit vers le mur qui clôture ie parc au 

couchant pour leur montrer une petite ouverture existant 

dans ce mur, dissimulée elle-même par une loge à bre-

bis, en leur disant que c'est par là que le malfaiteur s'est 

enfui, qu'il a trouvé des hardes semées jusque-là, et mê-
me de l'autre côté du trou. 

« Cependant Caillavaet Molère, trouvant que c'est trop 

s'occuper d'un vol, lorsque Marie Brenens vient d'être as-

sassinée, veulent la voir et pénétrer dans la maison. 

Mont objecte que la porte est fermée, que le voleur a em-

porté la clé; mais on le presse avec force, il se décide 

alors à entrer dans la maison par la fenêtre de sa chambre 

et vient/ouvrir celld.de la cuisine, pièce dans laquelle se 

trouve la victime. C'est par cette lènêlre que Caiilava pé-

nètre lè premier. Au-devunt de la cheminée, les pieds 

vers le milieu du foyer, il voit Marie Brenens gisante à la 

renverse, sa tête baignée'dans une mare de sang. Elle est 

encore chaude, ses joues ont les couleurs de la vie, et le 

sang n'a pas cessé de ccubr d'une énorme blessure siiuée 

au ̂ er/ière de la têle ; il la touche, la remue-' et c'est alors 

seulement qu'il peut se convaincre qu'il n'y a plus là 

qu'un cadavre. Quelques instants après, ia femme Duvivé 

arrive et pénètre à son tour dans la cuisine. Elle aussi hé-

site à croire que Marie Brenens soit morve; eiie lui ferme 

les yeux et lui louche la main; celte main était encore 
tiède. 

« Cependant les cifanls du sieur Scmont, métayer à 

Pillebounsc, qui depuis le malin étaient chez Duvive, ar-

rivent comme lous les autres, et raconte et qu'un homme 

inconnu est venu déposer un sac chez Duvivé. Mont sai-

sit avec empressement ce prétexte de nature à faire peser 

les soupçons sur un étranger, et accompagné de Caiilava, 

il se rend chez Duvivé ; sur le sentier qui y conduit et 

parmi les traces confuses de pas qui s'y remarquent, il 

signale avec soin quelques empreintes plus netics d'un 

soulier garni de clous. Caiilava s'en préoccupe. JWais on a 

bientôt la preuve que les empreintes ne peuvent être cel-

les du malfaiteur. Eu effet, ces mêmes empreintes ne se 

retrouvent nullement, malgré l'humidité du so!, sur la 

partie de terrain que le maifaiieur aurait dû traverser, 

après son éltange sortie pur le trou du mur du parc, pour 

aller joindre le sentier. Cm ne voit dans ee lieu d'autre 

empreinte que celle du sabot de Mont qui avoue y être 

aile pour ramasser, dit-il, quelques vêtements qui y a-
vaient été abandonnés. 

« Au surplus, tons les soupçons qui auraient pu peser 

sur cet inconnu devaient bientôt être dissipés. On apprit 

son nom : c'était un nommé' Paulin Lairiàique, un malheu-

reux bien connu dans la contrée, à qui ses infirmités in-

terdisent à peu piès tout travail. Personne assurément ne 

se serait arrêté à la pensée qu'il pût être l'agile brigand / 

qui se serait échappé par la fenêtre, aurait escaladé en-

suiW i'éii'oitc ouvci'.tiic du mur du parc ; ou bait d'ail-

leurs qu'il était arrivé chez Duvivé dans la matinée et qu'il 

en était reparti avant midi, c'est-à-dtre deux heures avant 

l'asjassiuat, prenant lu i-henrn d'Eauze sur lequelTeB;
5
' 

faut de la maison l'avait longtemps suivi de l'œil. Pen-

dant que ces investigations se poursuivaient, Molère avait 

envoyé à Eauze prévenir l'autorité. 

«Le soirmême, un suppléant du iuge de p»ix arrivait 

à Pillebourse et commençait les constatations qui devaient 

so porter, d'abord, sur l'état des lieux et sur celui du ca-

davre, de manière à pouvoir déterminer dans quelles cir-

constances probables Marjo fêreuens avait reçu Ja morl.jl 

a été faejie de se convaincre que sa mort n'avait été pré-

cédée d'aucune lutte et qu'elle avait été surprise et frap-

pée à i'improviste. Aucuu désordre dans l'appartement ni 

dans aucune partie de la m^sou, pas plus que dans les 

vêtements de h vieiitiie. Elle est tombée à la renverse, 

dai s la pose la plus naturelle, sans que ses vêtements 

aient rien perdu de leur arrangement normal, et sans 

qu'on y remarque une seule éciuboussure du son sang, qui 

inonde le sol a la hniiteur-dé sa tête et de ses épaulés. 

Quelques branches sèches sont à portée de sa main gau-

che, du côté de la fenêtre; un soufflet est engagé sous son 

pied; erïftti, devant elle et au milieu du foyer un poêlon 

est posé sur un trépied. 

« Il résulte du rapport des médecins que Marie Brenens 

a été atteinte à droite de l'occipital d'un coup d'arme à 

feu, changée avec du plomb de «masse et une bille de 

marbre, et tirée à très courte portée, puisque la charge a 

fait balle, et que par l'horrible blessure s'est épanchée une 

partie de la matière du cerveau ; la direction du coup est 

un peu de bas en haut. Les diverses constatations démon-

trent évidemment que Marie était sans défiance conlpe 

son assassin et qu'elle a été surprise et frappée pendant 

qu'elle allumait son feu, 'sans qu'elle ait eu le temps de 

se mettre en garde; enfin qu'elle a été comme instantané-

ment foudroyée par le coup qui l'a atteinte, puisque son 

immobilité a été absolue depuis le moment ou elle est 

tombée et où son saiig a commencé de couler. 

« La justice s'cmjtresrsa de demander à Mont toutes les 

explications propres à l'éclairer sur les circonstances du 

crime et pour la découverte du coupable. Mais ad lielfw 

répondre à ce qu'on lui demande, l'accusé, dès les pre-

mières questions, ne semble préoccupé que du*somde sè 

iitLUfior
 D;

,r un alibi 11 no un ie nue de ses courses dans 
la matinée, indiquant les témoins qui ont pu le voir loin 

de sademeure à tei ou tel moment. U affirme qu'il est 

rentré à deux heures moins un quart, qu'il a trouvé sa 

porte fermée, qu'il a alors constaté le vol, et bientôt après 

l'assassinat de ht servante, et qu'aussitôt il s'est mis à 

crier. Interrogé sur l'importance du vol dont il se pré-

tend vietirfie, il répond qu'on ne lui a pris autre chose 

que quelques munitions de chasse, son couteau, la clé de 

sa maison. Il avait alors, Comme à l'ordinaire, une assez 

lot te somme d'argent chez lui : aucun meuble ne porte la 
trace d'effraction. 

« Eu présence de tous ces faits, il devenait impossible 

de croire, c^mme Mont cherchait à lo faire supposer, que 

Fassassm.u eût été accompli par un malfaiteur étranger, 

entré dans la maison pour y commettre un vol. Comment 

penser, eu effet, qu'il eût pu arriver jusqu'à Marie Bre-

Siens, occupée près de la cheminée, sans éveiller son at-

tention? qu'après l'avoir tuee, il n'eût rien soustrait que 

les misérables objets dont parle l'accusé ; qu'il eût, on ne 

sait pourquoi, emporté la clé de la porte, et qu'enfin il 

eût pris la l'utie pur l'ouverture presque impraticable du 

trou du mur du parc, précisément du seul côté où il pou-

vait être aperçu. De ce moment, les soupçons les plus sé-

rieux se portèrent sur l'accusé, ses réponses devinrent 

de [dus en plus "embarrassées ; le lendemain même du 
crime il fut mis eu état d'ares talion. 

« L'information qui a suivi a fourni les preuves les plus 

accablantes de la culpabilité de Mont. Ce qui a été dit 

déjà des relations intimes de l'accusé avec sa servante, de 

son extrême jalousie, de ses projets de mariage, de la ré-

pugnance avec laquelle Marie Brenens les avait acceptés, 

euliii, des scènes violentes qui avaient éclaté à l'occasion 

de ses rapports avec Jeanty, toutes les circonstances, di-

sons-nous, ont été pleinement justifiées, et l'on voit clai 

renient ainsi, et dans tosfte sa violence, le sentiment qui a 

inspiré le crime. Quant au prétendu vol allégué par Mont 

et dont l'invraisemblance avait si justement frappé l'at-

tention de tout le monde au début de l'instruction, on a 

aujourd'hui la preuve qu'il a été simulé par l'accusé. 

« On se souvient que ce dernier avait accusé seulement 

l'enlèvement de ses munitions de chasse, de son couteau 

et de la clé de la porte; or, tous ces objets ont été, pour 

ainsi dire, miraculeusement retrouvés dans la maison ou 

aux environs de la maison de Mont : le sac à plomb sur 

une poutre du grenier à foin, le couteau au milieu du foin, 

le bout de la poire à poudre dans une mare au midi de la 

maison, et la clé de la porté, au nord, dans le fourré 

d'une lande auprès de laquelle l'accusé a travaillé toute la 

matinée du jour quia précédé le crime. Ces faits n'ont pas 

besoin de commentaires; nul ne supposera que le préten-

du assassin soit revenu, après le crime, cacher autour de 

la maison même les objets qu'il avait dérobés. L'accnsé 

seul peut les avoir cachés ainsi pour faire croire à un vol 

et à l'assassinat de sa servante par un étranger. 

« L'information a établi encore une autre circonstance 

d'une haute gravité : aux premières questions qui lui fu-

rent adressées, Mont avait répondu qu'il était rentré chez 

lui à deux heures moins un quart, avait aussitôt constaté 

le vol et l'assassinat, ets'était mis immédiatement à pous-

ser des cris. Selon lui, il se serait-écoulé cinq minutes à 

peine depuis le moment de sa rentrée jusqu'à celui où il 

aurait appelé ses voisins. Sur ce point, l'accusé se trouve 

qu'il en a fait, il nie obstiné 
ment. 
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se ,1 a résolu la mort de sa ■ m,in4e , ̂  A 
qu taie occasion lavorabio , our accomnlj
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s es présentée le 8 décembre. Ce jour-là ù ^ i 

de Pillebourse sont partis dans (a matinée e, ^ 

rentrer que tard ; leur fils aué doit rester d ,n I T>* 
occupe a'ses'travaux; quant aux deux irt,»"*
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Mont défend qu'on leur fasse du l'eu ; aussi ™ ? 

qu ils iront chercher un asile dans le voisina»
 Pr

°
b
^ 

ce qui arrive, car on sait qu'ils se sont rend,,, ' f
l c

'«« 
vivé. iUUS chez D* 

« Tout est donc calculé et disposé par l'acer.^ J 

nière a ce qu'il soit certain de trouver à sou rein
 mâ

-

Brenens seule d,ms sa maison. U part alors vers? ̂  

res, et, pendant toute la matinée, il so livre à d .
 beu

' 
.,„.».,U«^J„„ ..,— „e.:,v. :£t'i ues course 
vagaboiides '-et sans mhjil's sérieux. On le voit à de 

gués distances de son hnbrt<rtîori ét sur les point | 

opposés; mais partout où il trouve un témoiii iu 

se montrer, et il semble iiniijiie.r.eiit pre 

ic,n. 
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. ■•occupé de v', 
surer ainsi le moyen de justifier p!us tard q
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pendant toute cette matinée loin d,; son domicile ^ 

" « Enfin, le moment est venu: il se t'approche il 

bourse, rentre dans sa maison ; oui s'est accota^
6 

deses désirs. Tout témoin impôttun est élptgrté-

trouve seul avec celle qu'il a si souvent menacé.' d' * 

c'est le moment où le crime s'accomplit. Bientôt
3 n
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les voisins accourront auprès dû cadavre encore cl ̂ j
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' 

Marie Brenens, et verront l'accusé occupé à ioun ^ 

odieuse comédie qui doit, dans sa pensée, servir .p
6
"

8 

rer les soupçons de la justice. 

En conséquence, Pierre Paul Mont est acc
u<!

<! J 

, ie 8 décembre i$58, au lieu de Pillehoii^» 
'se. C„IJ. 

H 
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aujourd'hui convaincu de mensonge. On sait maintenant, 

à n'en pas douter, qu'il s'est écoulé un long intervalle de 

temps, une demi-heure à peu près, depuis l'instant où i 

est entré dans sa maison jusqu'à celui où il a l'ait entendn 

ses cris. C'est ce qui résulte évidemment des déclaration! 

temps, une demi-heure à peu près, depuis l'instant où il 

dre 

larations 
combinées

t
de divers témoins et ce qoLse trouverait dé-

montré an besoin par la seule déclaration du témoin, 

Anne Faubct. 

• « Il devient donc facile de comprendre qu'après avoir 

commis lo crime, Mont ait eu le temps nécessaire pour 

disposer les choses de manière à faire croire à un vol et à 

un assassinat commis par un étranger; mais un fait plus 

significatif encore s'est révélé au cours de l'instruction. 

N paraissait difficile de croire, d'après les circonstances 

du crime, que le fusil de chasse trouvé chez hlont eûi 

servi à donner la mort à Marie Brenens ; cette arme, trou-

vée eh a -géo, semblait l'avoir été depuis quelques jours, 

et il paraissait d'ailleurs impossible que sou maniement 

aux côtés de la victime n'eût pas attiré son attention et 

ne l'eût portée à se mettre sur ses gardes. 

Ou s'occupa donc de savoir si l'accusé n'avait point eu 

en sa possession quelqu'autre arme plus facile à manier et 

à dissimuler, un pistolet, par exemple, ét l'on apprit bien-

tôt que Mont possédait, on effet, un pistolet. C'est ce que 

déclarent plusieurs témoins, qui ont vu souvent cette arme 

dans sa maison; l'un d'eux, notamment, le jeune Jean 

Villeneuve, précise qu'il l'a vue à sa place ordinaire, dans 

un placard, huit joui s avant le crime ; cependant les re-

cherches ies plus minutieuses n'ont pu la laire découvrir. 

Efe a dl-paru de la maison de. Mont, et quand on l'in-

terroge, dans l'impossibilité où il est d'expliquer l'Usage 

von 

mime d'Eauze, volontairement commis un homieii 

la personne de Marie Brenens, avec cette circons! *" 

que cet homicide volontale a été commis avec pf^ 

« Crime prévu par les articles 295, 296 et 300 1 

Code pénal. » '
 da 

M le président interroge l'-acéusé, qui persiste d
an

, 

ses dénégations et dans ses précédents iuterro«<Ht
0
j, 

dont lecture'est donné'. Lo sysiè.ne de l'aeeusé^sih',' 

simple et peufesé traduire eii "quelques m ts : « j
e
 J! 

parti le matin à dix heures; je suis rentré à deux heu™ 

moins un quart, et j'ai trouvé ma maison pillée et™ 
servante assassinée. •>' ~ a • 

Les témoins de l'aceusalion sont entendus. (Jn fait 

nouveau se révèle aux déb.as : un jeune enfant de dix 

ans vient affirmer quo, peu do jours avant le crime, l'ac-

cusé; l'ayant vu jouer eux billes, lui eu a demandé' une. 

L'enfant la lui a donnée ; mais l'accusé on ayant exigé 

une plus petite, l'enfant la lui a donnée ausii; toutefois 

le jeune témoin, auquel la peti-e boule de nii.rt.i-e suriê 

dans le corps de là victime est tepréseniée, ne ia reconnut 
pas; il lui semble que, des deux billes qu'il a données à 

Mont, l'une était pius grosse el l'autre moins jiuiiie. 

L'accusé, interpellé sur ce l'ait, reconnaît que l'eplaut 

entendu comme témoin lui a eu effet donné une Louie, 

mais plus grosse et blanche. Tiois témoins sont entendus 

à la requête de l'accusé. • 

M. Thévenin, procureur impérial, dans ;:n réquisitoire 

religieusement écouté, groupe ies charges puissante de 

l'occ sation : le mobile- du crime, le temps, le lieu, le vol 

simulé, les objets perdus retrouvés, la clé jetée dans la 

lande, le pistolet qui a l'ait fou dont l'accusé nie la pos-

session, ei qu'on ne voit pas après le crime, ia cunie-

nauce de Mont, l'impossibilité que tout autre-qiie lui se 

soit approché de la maison, en soit sor.i, ait fui sans être 

aperçu, tout cela Tt?nd la culpabilité plus évidente que le 

jour. Une pauvre fille, orpheline, seule au monde, a été 

d'abord flétrie, puis assassinée lâchement, à bout portant, 

par derrière, et c'est une main qu'elle croyait amie qui 

l'a frappée. Pour un pareil crime, pas de pitié! il faut a 

l'assassin la dernière des peines. 

M
e
 Borios, avant de réfuter les chargés de l'accusation, 

démontre l'invraisemblaiice., Impossibilité de la culpabi-

lité de Mont. Mont n'avait jias d'intérêt à commettre le 

crime. Si les relations qu'on lui attribue avec Marie Bre-

nens étaient vraies, pourquoi le crime ? Amant repousse, 

on eût compris la jalousie ét la vengeance ; amant heu-

reux, il aurait tué sa servante : il pouvait l'épouser. Marie 

Brenens, sans famille, sans fortune, qui, malgré les dis-

proportions d'âge, avait consenti à être sa maîtresse, et" 

été trop heureuse de devenir sa femme. Le plus d'™
0
'

1
^ 

était fait ! Tout proteste encore contre le crime de Mont : 

le lieu, un hameau habité, des voisins à cinquante pas, 

l'heure, celle où tout le monde est fi, à côté, travaillant. 

S'il eût voulu assassiner la servante, Mont avait le cnoi-

de l'heure, du lieu, et cependant il l'aurait tuée avec uu 

arme à fou ; mais il so sera donc exposé à faire enWM 

la détonation ot à voir les voisins accourant et le tro»» 

encore, armé d'un pistolet, à côté de la victime? L
es 

qui est l'auteur du cruna, et c'est lui qui appelle '
esV

ule
'„ 

sius, c'est lui qui envoie chercher la judicc. Non se 

ment Mont n'est pas l'auteur du crime, mais il P 

pas l'être. , -0 

M* Bories arrive ensuite, aux jireuves cle la çtilpa 

et les discuie une à une, et il termine sa
 delen

wjJ|T 

l'examen des byputhèses qui naissent de ces loiitts de 

En dehors de Ta culpabilité de Mont, un accident e? J " 

sible, uu vol est possible, une vengeance est possi ^ 

si la cause est examinée élans tous ses détails, iroiuo 

en dehors de toùlo préoccupation et de toute
 t

'f"
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arrêtée, on n'arri.e tout au pius qu'au doute, et le 

c'est l'absolution. c est 1 absolution. unrocu-
Après'dcs répliques animées de la part de M- ;
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rour impérial ot M
e
 de Bories, i'a.idLmcc est-ce » 

retire très Wr 

doue 

voyee au lendemain, et Je' public se 

slûn'né des déb.us qui vieni c..l d'avoir lieu. 

La troisième audience doit cire la t\ rmère e. 

Ji 
diciaire. 

l'ace*»* 

co«" po? 1er le dénouement de co drame .,, 

n'a lion perdu do sou impassibilité; il »H
e
"
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 ,'mit'* 

fiance, avec indifférence, ce semble, le dernier nw ^ 

justice des hummes doit pi-onoticer en sa laveu 

"'"'Se 

Dans 
Mi le président Faucon résume les deoats. ^

 ¥I
„ 

remarquable discours, l'impai tiahté n exclu i]
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cité de là discussion, ni surtout les.éonsideraww .
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par lesquelles cet éminent magistral lait cww*
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l'importance de sa mission et la rigu.tu; *>
 A
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Le jury entre dan, la selle do ses ̂ f^;L^ *ï 
vingt minutes, LU, coup de se.uiieUc se .a'
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jurf apporte un verdict uffitmatif sur la H^' ^c*' 

pale et sur ia circonstance de U>. préméditai • 

coiisiances atténuantes sont admises.
 t eî

nélW
lé

' 

Mont est condamné aux travaux iorces ap 
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e
 banc correctionnel vient s'asseoir un jeune 

„e de In tournure la [dus élégante, de la ligure la 

^"heureuse; ses manières et son éducation m: démon-
v
 i nas ces dehors sédu sants ; il parle et écrit avec éîé-

' ce toutes ies langues de l'Europe; il a été l'un des col-

raieurs d'Alexandre Dumas, et les journaux îittérai-

ont publié pius d'une rie ses productions remarquées 
dément par la richesse (le l'imagination et de l érudi-

^' \ cô.é de lui est assise une jeune tille de vingt ans à 
itw, d'

unc
 b

eautt
^ remarquable, et qui, pour se donner 

a
C '

a
 quitté sa mère. 

Tous deux, l'année dernière, l'un sous les noms de 

'
t
i,i-Louis Cohn, dit Victor de Beyrac, comté Maximi-

f n de Goritz, prince de Cannes, l'autre sous le nom de 

îfsépboe Colbpot, comtesse de Goritz, ont été condam-

% par défaut chacun à quinze mois de piison. Tous deux 

"nt ial opposition ^
ce

 jugement et viennent aujourd'hui 

""soutenir; ils sont assistés de M* Laval, jeune avocat 

1! est procédé à l'interrogatoire de Cohn. 

cons ? — R. Cela a manqué 'tans la chaicb'e, nu.is les preu-
ves ont manqué pour les accuser <ie les av.ur soustrais. 

M. 1 a vocal impérial, après avoir rappelé \
ei

 f
a
„

s
 de la pré-

veotivp , n'he-ne pas i i en. e - que le prévenu Cohu, né en 
Al emagne, apiés avoir mené une vie errante en Italie, en An-
gleterre, n'est venu en Frmce que pour tromper mut ceux 
qu 1 a ncontréi. Il vivait 'dans la rmsère, et, a l'aide de 
taux noms, de faux titres, il a trompé o'abord cette jeune fille, 
aujourd liui associée à ses malheurs ét à sa honte; il a trom-
p; les maîtres d'hôtel qui lui ont donné asile; il a trompé, 
tant il est habile, des bomiues éclairés, expérimentés, don. n 
s*\st fait d'unies et an), nts protecteurs; je n'en veux pour 
preuve, mef sieur s, que cette lettre d'Alexandre Dumas, que 
j ai entre les main», et que je vous demande la permission de 
u-ous lire; elle est adresaée a la mère'de Jooéphiue Collinot; 

g je président : Deux soustractions commises chez deux 

■aiires d'bôiel garni où vous avez logé, vous ont fait con-
tinuer, vous et Joséphine Collinot, chacun à quinze mois de 

rjsoii. La première soustraction, qui remonte it plusieurs an-
Pz-g

 e
t qui consistait en un drap et deux flacons, a été com-

" jae M préjudice du sieur Cheveuot. 
Te prévenu, d'un ton iriste mêlé de fierté : Être réduit à se 
^fendre d'une telle accusation! Non, je n'ai rien soustrait; je 
sui« parti à 1» hâte, je n'ai rien emporté. 

Ai. le président : En 1854, vous avez logé chez un sieur 
Alexandre; vous en êtes parti également sans rien dire, em-
nor'-ant les drap- et les serviettes de votre chambre. 

Le priée»» : C'est impossible; à cette époque, j'étais dans 

u)
,
e
 position tellement belle que la supposition de tels méfaits 

ne peu1 veuir * ''''iée de personne. 
g le président : Si votre position était si belle, comment \ 

~ il que vous soyez parti sans payer ce que vous deviez à 1 
i logeur, c'esl-à-dir une somme importante pour lui, ce I 

us aviez déjà fait pour le sieur CheVertbt? 

« Madame, 

« Coyez que je viens k vous, non pas en juge da vos affai-
res de f.imihe, mais en suppliant, en suppliant au nom de 
votre gendre, et je dirai, presque, nfadauie, au nom de votre 
fille. ! rfg

9f
&

n
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« J'ai rencontré par hasard, et je rernein» ie ;l»asârd, le 

jeune homme pour lequel je viens vous
 1
 parler, en pu*A**én <»i»**» é 

plus violent désespoir ; j'ai essayé de le consoler, iea.s i 
inconsolable jusqu'au moment où voies oublier** votre colère 
madame, et où vous voudrez bien lui par 
pardon c'est tout son bonheur. 

'< Oui, sans doute, le grief est grand, il a enlevé votre fille; 
mais il vous répondra qu'il l'adorait ei que la passion est 
mauvaise conseillère. Votre fille enlevée, et je suis pèra, ma-
dame, et me mets bien sincèrement à votre placé, votre iiliy 
enlevée, il a fait tout ce qu'il pouvait faire]; il l'a épousée. 

« Maintenant, madame, que le fait estTteceinpli, que le 
malheur, en supposant qiftl'y ait malheur/est sans remède, 

voio 

qae vous 
Le prévenu : J »i quitte précipitamment la maison de M. 

AWxauùre pour éviter une descente de police qui s'y faisait. 
Le même jour, je touchais 800 francs dans un journal pour 

ufj
. it'uidetoiis que j'y avais publies. J'ai eu tort de ne pas 

payer ie sieur Alexandre; mais ce que j'ai à prouver en ce 
inotneut, c'est que j'étais dans une position pécuniaire qui ro-
pou'se la réces-ité pour moi de faire ressouice d'un vol de 
draps et de serviettes. 

M. le président : Que gagniez-vous 3 cette époque? 
£e prévenu : i- travaillais dans plusieurs [ouroaux, entre 

autres au Mousquetaire, avec M. Alexandre Dumas, mou bon 
et généreux piotecteur. 

il. le président : Vous êtes né en Allemagne, vous vous 
nommez Colin : pourquoi avez-vous pris successivement les 
noms de Beyrac, de comte de Goritz, de prince de Cannes ? 

Le prévenu : On m'a dit que, pour réussir dans les lettres, 
il fallait des noms retentissants; je travaillais dans plusieurs 
journaux, j'ai pris dans chacun d'eux un i om différent; c'est 
un conseil qu'on m'a d mué, que j'ai eu l'imprudence de sui-
vre; peut-être aussi y ai-je été poussé par un peu de vanité; 
Biais, dans tous les cm, je n'ai jamais fait usage d'aucun de 
ces noms pour faire des dupes. 

M le président : Ou peut eu douter quand on voit près de 
vous, sur le ban correctionnel, cette jeune fille, que \oes avez 
eii'etée à sa mère, et qui sans doute avait rêve d'être eom 
tesse. 

Le prévenu, avec chaleur : Ali ! monsieur le président, vous 
nous laites injure à tous Jeux ; nous avons ele entraîné» l'u n 
vers l'aune par une j assidu irrésistible, sans calcul; jo me 
reproche ma faiblesse comme elle se reproche la sienne; j'ai 
Unit lait pour Un ramener l'amour de sa mère... 

M- Severien-Uumas, avocat impérial : Nous apprécierons 
ce que vous avez fuit ; nous avons en mains des documents 
émanes de vous qui vous feront conuaîire. 

M. le président : Joséphine Collinot, vous avez vingt ans, 

vous êtes née à C -âlons sur Marne, que vous avez quitté pour 
suivre ce jeune homme qui s'est fait connaître à vous sous le 
nom de comte de Goritz ? 

Joséphine Collinot, d'une voix timide et baissant les yeux : 
Oui, m msieur. 

lit Vous avez pris aussi le nom de comtesse de Goritz? — 
R. Oui, monsieur, 

D. Vous n'êtes pas mariée? — IL Non, monsieur ; ma mère 
n'a pas voulu. l|, 

M. le président : Voilà la conséquence dé votre conduite. 
Le sieur Cohn, se levant et à haute voix : Toute cette faute 

est à moi, épargnez la, je vous en conjure. 
M. le président, à Joséphine : Vous avez été condamnée 

par défaut à quinze mois de prison, pour complicité avec 
Cohn, dans le vol d'un drap et de deux flacons ? 

Joséphine : Je jure que non ; nous n'avons jamais rien pris 
à personne. 

On passe à l'audition des témoins. 

Le sieur Alexandre, maître d'hôtel garni, jette les yeux sur 
le banc des prévenus, et, après avoir regardé un ins-
tant Cohn, il s'écrie : « Monsieur est le comte de Goritz, 
n'est ce pas ? » 

M. le président : Oui, celui qui se fait nommer ainsi; dites 
ce que vous savez de lui. 

Le sieur Alexandre : J'en «ais plus et il m'en doit plus 
que je ne voudrais; monsieur s'est fait héberger chez moi 
pendant deux mois, et il m'a emporté quatre cents francs 
qu'il me devait et mes draps et mes serviettes. Je ne pouvais 
pas me méfier de lui : monsieur recevait beaucoup de monde, 
et il u,e disait qu'il travaillait avec M. Alexandre Dumas à la 
Maison-d'Or. 

b. Et quand il est parti, vous a-t-il pazé?— R. Jamais, 
puisque je vous dis qu'il a emporté les draps et les serviettes, 
*t jusqu'aux clés de sa chambre. 

u. Et depuis, vous l'ayez perdu de vue ? — R. Oui; je sois 
*'en allé aux renseignements chez M. Alexandre Dumas, mais 
" m'a dit qu'il ne l'employait plus. 

Le sieur Chevenot, autre maîire d'hôel garni : Il y a qua-
'
re

 ans, un jeune homme, qui se faisait appeler le comte de 
jûru'i, et M'"» la comtesse de Gorilz, sa femme, sont venus 
de

meurer chez moi. Uu jour que je lui avais fait demander 
iu a «Knptesur les 110 fr. qu'il me devait, il m'a réponde 
|j

 ruu
 mot d'écrit au crayon qu'il me payerait à sept heures; 

sopt partis à cinq heures, et je ne les ai plus revus. 
• w) vous avaient-ils pas soustrait nn drap et deux fla-

vez immédiatement. 

. >î « Voire dévoué, 
« comte Max. DE GORITZ. » 

Voilà l'homme, messieurs ; vous le connaissez désormais 
tout entier. Il résulte d'. tout ceci gue sa vie a été employée à 
tromper tout le monde; qu'il a joué dans lotis les pay.s, en 
Italie, en Allemagne, en Angleterre, en France, les plus indi-
gnes comédies; qu'il doit doue rester frappé par la justice. 
Quant à cette jeune fiile. sa première victime, nous la plai-
gnons, nous plaignons sa famille; lien dans les débats ne l'ac-
cuse formellement; nous lis nous opposous ,.as à ce que le 
Tribnual infirme la condamnation prononcée contre elle. 

M* lavai a présenté la défense des deux prévenus. 

_ Le Tribunal, conformément aux réquisitions du minis-

tère public, a renvoyé Joséphine Collinot des tins de la 

plainte, et a réduit à six mois la peine d'emprisonnement 

prononcée coulre Cohn. 

, En. entendant prononcer l'acqiiite«*nt de. Joséphine 

Collinot, Cohn a paru oub:ier la condamnation qui le frap-

aiin il ji'Jpvjitflsjoyeux au ciei et s'est retiré après avoir 

^lut de reconnaissance à ses juges. 

f 

iiVïS. 

ferez-voua le desespoir de ces deux pauvrt& cœurs? 

« Ecoutez-moi, madame; je n'ai vu M. cb^Smz que de'fix 
fois, mais, que voulez-vous? je répondrais de son cœur et de 
sa volonté. 

« Il veut travailler ; il veut et peut vivre honorablement, 
et je me charge, pour ma part, de concourir, autant qu'il est 
en mon pouvoir, à son bien-être. 

« Laissez venir près de lui M"»« de Goritz; en lui rendant 
le bonheur vous lui rendrez le courage. Quand il saura qu'il 
travai le pour sa femme, il travaillera doublement, et grâce à 
l'admirable éducation qu'il a reçue, grâce à sa science de mu-
tes les langues, moi el deux ou irois amis nous occupani du 
jeune 'ménage, le jeune ménage ne manquera de rien. 

K Excusez-moi de vous écrire sans être connu personnelle-
ment de vous, mais mon nom lie vous est pus étranger, je 
l'espère, et c'est ce qui m'enhardit à venir en suppliant près 
de vous. 

« Veublez agréer, madame, avec toutes mes excuses pour 
ma hardiesse, l'hommage de mes sentiments les plus dis-
tingues. 

AL. DUMAS. 

« Bruxelles, 16 mars. 

Voilà, messieurs, les bonnes paroles qu'avait su trouver 
Alexandre Dumas pour calmer les douleurs d'une mère ; je 
crois que vous me saurez gré de vous les avoir mises sous les 
yeux. Cette lettre du grand écrivain est une bonng a/ctiou, 
amenée par l'astuce et l'hypocrisie de ce jeune homme. Vous 
l'avez remarqué, Alexandre Dumas le croyait marié, alors 
qu'il n'en était rien. 

Pour vous le faire mieux connaître, permettez-moi' de le 
chercher dans ses propres œuvres; c'est là où il se révèle tout 
entier. Voici ce qu'il écrivait à la mète de sa victime, après 
que, quittant Paris sans payer ses créanciers, il s'était réfugie 
en Angleterre. Je fis : 

« Londres, vendredi. 
« Madame, 

« Voudrisz-vous me faire la grâce de m'écouter sans fie! et 
sans haine? 

« Et surtout vondriez-vous me promettre de suivre l'impul-
sion de votre propre cœur et de ne pas suivre l'avis oe MM. 
L... et S..., dont l'un est un misérable, et l'autre un voleur 
marqué aù front du sceau de l'infamie? 

« Je vais vous demander quelque chose, madame ma bcllè-
meie, et ce n'est ni argent, ni ,.rotectio:i, ni pardon : je viens 
vous dtimaridw à contribuer avec moi à conserver la vie de 
votre fi le. 

« Le docteur m'a confié hier que la poitrine de m'a femme 
est auaqutse, et que si un secours immédiat u'arrive pus, dans 
peu de temps, la |>hthbie pulmonaire sera déclarée. 

« Ce secours consiste on tranquillité, air de France, point 
d'emolion, et surtout point de « liagrins moraux. 

« J'espère de quitter sous peu l'Angleterre; par un travail 
opiniâtre, nuit el jour, je suffirai aux besoins de ma femme 
bien aimée; je l'entourerai de tant d'amour, de tant de ten-
dresse, qu'elle n'aura pas le temps de penser à tout ce que 
nous avons souffert el à ce que nous souffrirons probablement 
encore. 

« L'amour, madame, peut-être le savez-vou«, l'amour voit 
loin, et je lis dans le cœur de Joséphine comme dads un livre 
ouvert. La pauvre enfant ne vous en veut pas de l'avoir expo-
sée à la plus profonde misère; elle né vous accuse pas d'avoir 
causé, par totre abandon, la naissauce prématurée de son en-
fant et sa mort ; elle vous pardonne de l'avoir menée deux ou 
trois fois au bord du suicide, d'où des miins charitables sont 
venues la retirer; mais ce dont elle vous en veut, ce-dont elle 
vous accuse, ce qu'elle ne vous pardonne pas, c'est d'avoir su 
faire taire depuis quatre mois votre cœur maternel ; c'est de 
ne pas lui avoir adressé une parole de consolation ou d'a-
mour. 

« Elle a tort, je l'avoue, madame, oui, elle a tort, mais ce 
tort vient de moi, de moi seul; c'est moi qui lui ai appris de 
ne jamais demander pardon deux fois; c'est moi qui ai mis 
tant de fierté dans son âme qu'elle sera digne du rang qu'elle 
occupera un jour dans le monde. C'est moi qui lui ai dit qu'il 
fallait répondre à l'insulte par l'insulte, et que devant l'injure 
il fallait fièrement lever la tête, et si le coup partait même de 
la main d'une mère... Donc, madame, si vous haïssez quel-
qu'un, c'est moi que vous devez haïr. Elle, la pauvre entant, 
comme le roseau fragile, se plie sous le souffla du vent ; elle 
se plie sous ma parole, elle vit de ma vie, elle vit pour moi et 
par moi ; pourquoi lui en vouloir? Haïrez-vous l'épée qui 
vous frappe, ou l'homme qui porte le coup?IlBï'ssez-moi donc, 
faites de moi ce que vous voudrez, maia oubliez, pour uc ins-
tant au moins, tout ressentiment contre votre fille. 

« Ecrivez-lui un mot, uu seul mot de consolatiou ; que 
vous le pensiez, oui ou non, écrivez le; cela lui fera plus de 
bien que tous les médicaments Chaque ma'in, en s'éveillaut, 
elle me dit : J'ai rêvé de maman, j j l'ai vue bien pâle, bien 
changée, pauvre mère ! et il y a des larmes dans sa voix. 
Qu'est-ce-que cela vous fait, madame, d'écrir e à une pauvre 
poitrhiîrire quelques mots de consolation ? Oabliez que c'est 
voire fille, peustzquec'est une étrangère, et laissez-vous pren-

dre à la pit.é. 
« Si vo is faisiez cela, madame, si vous m'accordiez cette 

prière, je vous jure sur la tombe de ma mère que je ferais 
tout ce que vous me demandj|Uz, si difficile que cela soit, 
pourvu que cela soit possible; mais si vous voulez écrire, écn-

MM. les abonnés sont prévenus-qne la- suppression du 

journal est toujours feite dans les deux*.jours qui suivent 

l'exinration des abon/ements. 

fy'pus ies [,>rions de renouveler immédiatement, s'ils 

ne '■e
7
ui

i
eflt pas éprouver de retard dans la réception du 

Le mode d'abonnement le plus simple et le plus.pronip-

est un mandat sur la poste ou un effet à vné sur une mai-

son de Paris, à l'ordre de l'administrateur du journal. 

PARIS, 28 AVRIL. 

Par arrêt en date du 15 avril 1859, la Chambre crimi-

nelle delà Cour de cassation* rejeté le pourvoi en cassa-

tion f,;rmé par le sieur Adam Veil, marchand d'horloge-

„ rie. contre l'arrêt de la Cour impériale de Paris, chambre 

* correctionnelle, du 30 décembre 1858, qui l'a condamné à 

quinze jours d'emprisonnement et 2,000 francs de dom-

mages-intérêts, comme coupable cte dénonciation calom-

nieuse envers ie sieur Breysse, commissionnaire en li-
brairie. 

— Une plainte en escroquerie a été portée par un sieur 

Lamiche à propos d'un transport. 

Voici les faits exposés par le. plaignant : 

Le sieur Lamiche 'avait, il y a plusieurs année6, trouva 

dans la succession d«» sou père, une créance de 2,309 

francs non encore écttjflL et qu'il devait partager avec sa 

sœur; le titre de cette créance était déposé entre les 

mains du notaire de Charly (Aisne). 

Eu 1853, ayant le projet de quitter la Franre et vou-

lant assurer le recouvrement de cette créance, ilen»j»le 

transport au nom d'Un noriimé Dufaure de Yercort,-agent 

d'affaires à Paris, qui se chargea de la toucher pou r le 

compte du sieur Lamiche, auquel il remit une e luire-

lettre, et qui Conserva même entre ses mains l'acte rie 

transport, cet acte ne devant être rendu à Dufaure de 

Vercort qu'à l'échéance de la dréance. 

Cetie échéance n'était pas encore arrivée, lorsque Du-

faure de Vercort mourut. Sa succession ne fut acceptée 

epeupar l'un de ses quatre IVàrcs, qui demeurait dans le 

départementde l'Ardècho, cl qui envoya afors à son iils, 

domicilié à Paris, une procuration générale pour régler 

toutes les affaires dépendaut de la succession. Ce liis, 

c'est le prévenu. 

Lamiche, voulant régulariser sa position, alla trouver I 

celui-ci, et il fut cou venu entre élix qu'il serait fait à La- | 

miche un acte de rétrocession. Tous deux se rendirent, à 

cet effet, chez Mc Planchât, notaire à Paris. Dufaure de 

Vercort, en l'absence du notaire, remit au maître clerc la 

procuration de son père en vertu de laquelle il agissait, 

et Lamiche 'déposa éa'wêmé temps l'acte «ie transport 

dont il était toujours resté possesseur. Le maître clerc, 

trouvant que la procuration ! était insuffisante pour per-

mettre de dresser l'acte de rétrocession, se réserva d'en 

référer à son patron. 

Quelques jours aprôs,Lamiche retourna chez le notaire, 

et apprit que Dufaure de Vercort était venu retirer les 

pièces déposées afin de faire régulariser la procuration 

par son père. 

Sur ces entrefaites, un sieur Delorme, débiteur de La-

miche, lui communiqua la signification qui venait de lui 

être faite par un nommé Potvin d'un transport à lui con-

senti par Dufaure de Vercourt de la créance de Lamiche. 

Il devint alors évident pour celui-ci que Dufaure avait re-

tiré les pièces des mains du notaire, non pas pour faire 

régulariser sa procuration, mais qu'il avait usé de ce sub-

terfuge pour reprendre le titre de créance de 2,300 fr. et 

s'en servir à son profit. 

On recourut à Potvin, qni n'était que le prête-nom 

d'un sieur Ramé, agent d affaires, lequel déclara avoir 

prêté à Dufaure de Vercort une somme de 300 fr. eu 

échange de la cession en question, cession transportée 

alors à son nom. 

C'est à la suite de tous ces faits que Lamiche a porté 

plainte. Dufaure de Vercort a pris la fuite, et jusqu'ici 

toutes les recherches faites pour le découvrir sont restées 

infructueuses. On a constaté qu'il a déjà été condamné 

trois l'ois pour escroquerie et abus de confiance, à deux 

et trois ans de prison. 

Le Tribunal l'a condamné aujourd'hui à cinq ans de 

prison, 3,000 fr. d'amende et cinq ans de surveillance. 

— On signale en ce moment l'émission par des incon-

nus sur la place de Pari9 de fausses pièces de monnaie 

de diverses espèces eu or et en argent, et notamment de 

pièces d'or de 10 fr. à l'effigie du roi de Sardaigne, et de 

pièces de 5 fr. à l'effigie de la République française, au 

millésime de 1852. Plusieurs commerçants et industriels 

ont déjà été victimes de cette émission frauduleuse ; nou 

pouvons citer, enlre autrps, deux fabricants de chaussu-

res, les sieurs T.... rue de l'Arbalète, f t L.... rue de la 

Moîitagiie-Sainte-Geneviève, q a ont reçu en paiement 

de marchandises des fausses pièces des deux e.-pèees que 

nous venons de mentionner. 

Nous devons ajouter que !'àutori(é vient d etie infor-

mée de ce Méfait, et qu'elle a donné sur-Ic-ebnmp des 

ordres pour faire rech;rcher activement les c upubUs. 

Oii a heu d'espérer que ceux-ci ne tardeiout pas à êire 

placés entre les mains de la jusdee. 

— On a retiré hier du canal Saint Martin le cadavre 

d'un jeune homme de quinze à seize ans, assez b en vêtu, 

qui ne paraissa't pas avoir fut un long séjour dans l'eau, 

et ne portait aucune trace de violence. En l'absence d'in-

dice permettant d'établir l'identité de ce jeuue homme, 

sou cadavre a dû être envoxé à la Morgue. 

Dans l'après-midi du même jour', on a aussi repêché 

dans la Seb e, eu amont du pont d'Ausierlitz, le radavie 

d'uti homme de quarante-cinq à cinquante ans, vêiu com-

me un ouvrier, ayant séjourné environ deux jours dans 

l'eau et ne portant pas de trace de violence, Ii était éga-

lement incontiu dans les environs et n'avait rien sur lui 

qui permît d'établir son identité ; son cadavre a été en-

voyé à la Morgue. Tout porte à penser q ie c'est acciden-

tellement que ces deux individus sont tombés dans l'eau, 
Où ils ont péri. 

La veille, deux accideuts d'unë autre nature, dont l'Un 

a é-é suivi de mort, sont aussi arrivés, l'un boulevard 

Bonne-Nouvelle, et l'autre rue de GreneNn-St-Houoré.La 

victime du premier accident «..t uu jeune-fumiste d'une 

quinzaine d'années nomine Jacques ; ce garçon étant OJ-

cupé à des travaux de son état sur ia toiluiv d'une mai-

son de ce boulevard, a été surpris par un éblotiissemeut 

qui lui a fait perdre l'équilibre, et il est tombé de la hau-

teur d'un sixième élage sur le pavé de ia cour, ou il a uu 
les membres et le ci âne fracturés ; il n'a survécu que pen-

dant quelques instants à ses blessures. La seconde victi-

me est un jeune homme de vingt et un ans, nommé G..., 

qui, s'étant imprudemment assis sur l'appui de sa fenêtre 

au troisième étage, a perdu soudainement l'équilibre et 

est tombé de cette hauteur sur le treillage en fer recou-

vrant la toiture d'une cuisine au rez oe chaussée. Au 
bruit de la chute, les voisins sont accourus et sont par-

venus, avec i'aide de sergenis de ville, à enlever ce j une 

homme, qui était resté étendu sans mo-ivemee tijur lu toi-

ture, après avoir par son poids brisé le treillage. Des 

soins empressés lui ont été donnés sur-le-champ, et l'on 

p'a pas tardé à ranimer ses sens. Oa a pu spmtater alors 

qu'il avait reçu plusieurs b!e»sures gravis ; néanmoins on 

fie pèr3' pas l'espoir de pouvoir le sauver. 

- • r,-** - si,: Uu 28 Avril u $&t». 
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IRRITATIONS DE POITRINE, RHUMES. 

L'efficacité de la Pâte ds Nafé, de Delangrenier, rue de 

Richelieu, 26, a été constatée par 50 médecins des hôpi-

taux de Paris. 

— OPÉRA. — Vendredi, le Prophète. JI11* Csillag, cantatrice 
du théâtre impérial de Vienne, débutera par le rôle de Fidès; 
les autres rôles par MM. Roger, Lazaux, Coulon, M11'Marie 
Dussy. 

— Aujourd'hui, vendredi, nu théâtre impérial Italien, 
Maria Stuarda, par Mm* Riitori; débat de Mm" Sautoni 
(Elisabeth). 

— AMBIGU. — Le Maître d'école ne sera plus joué que quatre 
fois. On prépare, à grands frais, la 'Fille'du Tintdrét, uramo 
nouveau qui sera joué lundi prochain. — Lacrcs-ouiiière fera 
sa rentrée, et M*° Amas Rey débutera, à l'Ambigu, d«us cet 
important ouvrage, inspiié aux auteurs par lg b-.au tableau 
do M. Léon Caguiet. 

Imprimerie A. Guyot, rue Ns-des-Mathurins. 18. 
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AUDIENCE DES CRIÉES. 

Êtiid, 
MAISON Â MONTMARTRE 
ie de M* Cliarlen DES ET A.\ OS, avoué 

Y à Pur s, rue Montmartre, 131. 
l^g

nte
- au l'alais-de-Justice, à Pans, le 11 mai 

j», deux heures de relevée, 

aw"e s,A,'*î»-,« et dépendances sise à Mont-
le

, pies l'uris, rueMasson, ^JB 

Pr^ • ,Mlseàprix: 15.000 tr. 

S'adr-'-
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i jancien. 

1L« 1 aud,t M
' CUarle* OES É-
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«GS, avoué poursuivant ;~2° 

s, rue Sainte-Anne, 55. (93.0; 

MAISON RUE DU TEMPLE, À PARIS 
Elude de ai" EOEMMIEK, avoué à Paris, 

rue de Cléry, 15. 
Vente, au Palais-de-Justice, à Paris, le samedi 

21 mai 1859; à deux heures, 
D'une MAISON à Paris, rue du Temple, 13o. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

Produit net. 5,1-'0 fr. 
S'adresser : à M" fOBSSIBB, avoue a Paris, 

rue de ciery, 13; et à Xi
e
 Mignor, avoué, rue Ste-

Anne, 48. WUi) 

DtlX MAlToNHT TERRAIN 
boulevard Maz^s. 

A vendre à l'amiable, deux MAISONS nou-

vellement construites et environ 3,874 mètres de 
TEBRAIK, situés à Paris, sur le boulevard 
Mazas et sur les deux rues partant de ce boule-
vard et allant se joindre à la rue de Cbareuton. 

Les terrains sont vendus par lots dont la conte-

nance varie de 225 à 713 mètres. 
S'adresser à Me MOCQUAB9, notaire à Pa-

ris, rue de la Paix, 5. -(9319) 

TERRAINSrn^rilA^GARS 
rue Sedaine, 37, à- Paris, à vendre par adjudica-

tion, même sur une seule enchère, en la chambre 
des notaires de Paris, le mardi 3 mai 1S59. 

Mise à prix : ^ 30,000 fr. 
Entrée, eu jouissance de suée. 
S'adr. à WÊ> BfC ,HA»BE, iio'aire, rue Saint-

Autoiue, 205, dépositaire dju cahier des charges. 
(9343) 

COMPAGNIE LYONNAISE DES 

OMNIBUS, VOITURES ET VOIES 

FERRÉES 
Assemblée générale. 

Aux termes de l'article 30 des staïuis, MM. les 
actionnaires de la Compagnie ïyonisuïne 
de» Omnibus, Voiture* et Voie» fer-
rée», propriétaires de cent actions ou plus, sont 
informés que l'assemblée générale ordinaire an-
nuelle, prescrite par l'article 29, est, convoquée a 
Paris, rue Richelieu, 100, salle Lemardelay, où 
elle aura lieu le samedi 28 mai 1859, à 3 heures. 

MM. les actionnaires ayant droit d'assister à 
l'assemblée devront, pour y être admis, déposer 
leurs titres à partir du 5 mai prochain, et au plus 
tard cinq jours au moins avant la réunion : à 
Pansvau siège de la société, rue du Mont-Thabor, 
6, ou à Lyon, dans les bureaux de là compagnie, 
place ae la Charité, 6, ou bien à Marseille, dans 

'es bureaux do la compagnie, rue Bel-Air, 1. 
Il leur sera remis une carte d'admission person-
nelle et nominative. (1293) 

Etude de Martin, du Gard, avoué, à Paris, 
rue Sainte-Anne, 63. 

L'ALLIANCE FfiAtNÇ USE) 

Las liquidateurs de la caisse l'Alliance (_ 
;lo-française) (rappellent à MM. les acuoninîres 

que, aux termes de la délibération de l'assemblée 
du 21 mars dernier, l'assemblée générale doit se 
réunir le 23 mai pro. bain, a d-mx heures de rele-
vée, au siège social, rue Neuve-des Petiis-Chaii 
101, à Pans, pour entendre le rapport des 
dateurs sur la situation de la société. 

Pour alisier à cette assemblée, les actions doi-
vent ô'.re déposées au siégé de la société avant le 
11 mai piochàiii. 

,,„„,, Les liquidateurs, 
(1292) w. BANKS, ClW-K.. tLw.t. 

:an-

itnp.', 
Iiqui-
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C1E DES SERVICES MARITIMES' 
DES MESSAGERIES IMPÉRIALES 

Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les actionnaires que l'assemblée an 

nuelie pour la reddition des comptes de l'exer-

cice 1858 est convoquée pour le mardi 31 mai 

prochain, à trois heures, dans la salle Herz, rue de 

la Victoire, 48. 

Pour avoir droit d'assister à l'assemblée géné-

rale, il faut être titulaire de vingt actions au 

moins. Les porteurs de vingt actioDs ou plus doi-

vent, pour avoir droit d'assister à l'assemblée gé-

nérale, présenter leurs titres (tant au porteur que 

nominatifs) et déposer leurs procurations, s'il y a 

lieu, au siège de la société, rue Notre Dame-des-

Victoires, 28 (bureau des actions), dix jours avant 

l'époque fixée pour la réunion de l'assemblée, et 

il est r emis à chacun d'eux une carte d'admission. 

Celte carte est nominative et personnelle. 

Les titres pepvent aussi être présentés à Mar-

seille, au directeur de l'exploitation, quai delà 

Joliette, 2; à Lyon, chez MM. P. Galhne et O, 

banquiers, rue Impériale, 13; à Bordeaux, à la 

chambre de commerce. 

Nul ne peut représenter un actionnaire ayant 

droit de faire partie de l'assemblée générale s'il 

n'est lui-même membre de cette assemblée (art. 27 

des statuts). 

Des formules de procurations sont tenues, à 

l'administration (bureau des actions), à Marseille, 

à Lyon et à Bordeaux, à la disposition de MM. les 

actionnaires. (1288) 

CAOUTCHOUC ET TOILES CIRÉES 
Deux maisons bien assorties en articles dans ces 

deux spécialités. LEBIGRE, rue Vivienne, 16, et 

rue de Rivoli, 142, en face la Société hygiénique. 

(1182/ 

ESPRIT DE MENTHE SUPERFIft 
Préparé avec la menthe en Heurs, il est supérieur 

aux eaux de Mélisse des Jacobins dans l'apoplexie, 

tremblement des membres, vapeurs, spasmes. 

Après le repas, il rend à la bouche sa fraîcheur, 

enlevant les résidus alimentaires qui se logent dans 

les interstices des dents. — Le flacon, 1 fr. 23 c. ; 

les six flacons pris à Paris, 6 fr. 50 c. Pharmacie 

Laroze, rue Neuve-des-Petits-Champs, 26, à Paris. 

Il pré-

vient SAVON LÉNITIF MÉDICINAL . 
les crevasses, gerçures des mains, maladies de 

peau. L'alcali y est complètement neutralisé, de 

sorte que, soit pour la barbe soit pour la toilette, 

1 n'irrite jamais la peau. Sans arôme, à l'amande 

mère, au bouquet. Le pain 1 fr. 50; les 6 pains, à 

Paris, 8 fr. Pharmacie Laroze, rue Nve des-P< tits-

Champs, 26. Dépôt dans chaque vi le. 

HUILE DE LAURIEIUS0S;.mdeà 
Lyon, place du Change, pour calmer les douleurs. 

Spécifique par excellence des AFFECTIONS GOUT-

TEUSES et RHUMATISMALES. Prix : 5 fr. le flacon. — 

Entrepôt général, rue de Saintonge, 68, à Paris. 

(1249)* 

ni lVim palissandre, chênesculpté,bouledorés, 

il AllUs garantis 10 ans. Laîné, r. Vmeime, 37. 
(1294)* 

MALADIES 3ÏÏS85. DARTRES 
Guérison rapide, sans récidive et 

en secret des maladies primitives 
ou constitutionnelles des deux 
sexes par les BISCUITS dépura-
nts du dr

 OIXIVIER, seuls ap-

prouvés par l'Académie impé-

riale de médecine, et AUTORI-

SÉS DU GOUVERNEMENT. Une 
récompense de 24,000 fr. a été 
votée au Dr Ollivier pour la su-
périorité de sa méthode. 

A PARIS, RUE SAINT-HONORÉ, 274, au premier étage. 

Consultations gratuites de midi » 6 heures, et par lettres 
affranchies. — Dépôts dans le» pharmacies. (1166)' 

CAFETIÈRE-THÉIÈRE 
h enrôle régalateur 

i etpril-de-vin, 

■irrrrit t. e. », ». 

Inexplosible, binai b art 
far table, avec us* anode 
économie et sans préteur 
aucun inconvénient,n eiigant 
aucune surveillance et conser-
vant ai calé toit son arôme 

Se trouve 

u dépôt JE Calé Rujjr do Ctottis 

boulv. Poissonnière, 9, 

■h, et rue de Rivoli, 9-
iÊtmSÈ, 

ocolat 
USINE HYDRAULIQUE 

à Mondieourt 

(Pas-de-Calais.) 

4, RUE DU TEMPLE 
au coin de celle de Rivoli, 

près l'Hôtel-de-Ville 

-SINE A VAS'EU 
à EmaneHek 

(Allemagne.) 

lia Maison 1BIJSD est dans les meilleures condition, 
pour fabriquer bon et à bon marché. 

(RAPPORT DC JURY CENTRAL.)" 

^Le Chocolat-Ibled se vend chez les principaux Confiseurs, Pharmaciens et Epiciers j 

Sîïïï K ANGLAISE- SANS G0UT W mm DÉSAGRÉABLES, 

il Ulllll EXTRAITE A FROID DES FOIES FRAIS DE 
5 fr. le grand flacon ; 2 fr. 75 le 1/2 flacon avec une notice—(Exposition universelle de JSsS I 

.1 Là S'il AU MAC! K HIOBHàLK, II V K OMOBJOT, S5, A VAHiH 
i»«alipaajaa)aaja»^^ 

lit'* Annonces, Réclames industrielles ou anfréN 
» " «otti 

N reçues au bureau «Su «tournai. 

Sociétés commerciales. — Faillîtes. — Publlcatlonat légale*. 

Vecites HioilsSïïèrsîS-

VENTE PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 29 avril. 
Rue des Tournelles, 29. 

Consistant en : 
(5352) Carlonnicr, pupitre, armoi-

re, commode, fauteuils, etc. 
Rue des Vinaigriers, 32. 

(5353) Etablis, tabourets, table en 
chêne, éluves, pendule, etc. 

A La Villelte, 
route d'Allemagne, 119. 

(5858) Bureau, pupitre, fauteuil, 
caisse, coffre-fort, calorifère, etc. 

A La Cliapelle-Saint-Denis, 
rue d'Alger, 4. 

(5359) Machines, balles de coton, 
ouate el autres objels. 

Le 30 avril. 
Faubourg Saint-Denis, 61. 

(5354) Comptoir, casiers, harnais de 
chevaux, lampes, poêle, etc. 

Rue de Bruxelles, 22. 
(3355) Bibliothèque, canapé, toi-

lette, commode, armoire, etc. 
Rue de Grenelle-St-Germain, 84. 

(5356) Etaux montés, enclumes, 
soufflets de forge, oulils, elc. 

Rue de Las-Cases, il. 
<5357) Canapé, guéridon, pendule, 

presse, fauteuils, chaises, elc. 
A Boulogne, 

rue d'Xguesseau, 21. 
(5360) Comptoirs, tables, chaises, 

liqueurs, mesures, balances, etc 
A La Chapelle-St-Denis, 

sur la place publique. 
(5361) Tables, chaises, commodes, 

armoires, secrétaire, glaces, elc. 
A Boulogne, 

rue de l.aroehefoucauld, 30. 
(5862) Comptoir, banquette», gril-

les en fer, commode, elc. 
A-Vausrirard, 

Grande-Rue, 81. 
(5363) Commode, armoire, labiés, 

chaises, bureau, comploir, elc. 
Même commune, 

rue de Vanves, 118. 
(5364) Tables, armoires, poêle, chai-

ses, buffet, glace, horloge, etc. 
Hôtel des Comoiissaires-I'riseurs-

rue Rossini, 6. 
(5351) Bureaux, baséules, cisailles, 

45,00(1 kilos de carlon, etc. 
(3363j Tables, chaises, canapés, bu-

reaux, comptoirs, pendules, elc. 
(5366) Bureau, fauteuil, canapés, 

chaises, guéridon, glaces, etc. 
(5367) Comptoirs, bureau-pupitre, 

casiers, montres vitrées, elc. 
(7368) Tables, chaises, fauteuils, 

gravures, meuble, de salon, etc. 
C5366) Carlon en feuilles, bascule, 
" voiture suspendue, cheval, etc. 
(5370) Commode, table rte nuit, se-

crétaire, chaises, pendules, etc. 
(5371) Table, chaises, fauteuils, ar-

moire, glace, chauffeuse, etc. 
(5372; Tables, commode, poêle,gra-

vures, chaises, fauleuils, etc. 
(5373; Bureaux, fauleuils, chaises, 

pendules, bibliolhèque, etc. 
Le 1er mai. 

A La Chapelie-Sl-Deois. 
Grande-Rue, 26. 

(5374] Etaux, machines, soufflets, 
ferraille, presse à copier, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-neuf, dans 
trois des quatre j ournaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazette des 

Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral d'affiches, dit Petites affiches. 

deviendront propriétaires d'actions 
dans les termes des statuts. Le capi-
tal social est fixé à la somme de 
deux cent mille francs, représenté 
par deux mille actions de cent francs, 
lesquels seront versés par les com-
manditaires aux époques fixées par 
l'acte de société. La durée de la so-
ciété est fixée à trente années, qui 
commenceront à courir du jour où 
la totalité des actions sera sous-
crite et le quart du capital réalisé. 
Le siège de la société ainsi que le 
jour de sa constitution définitive, 
conformément àl'article premier de 
la loi du dix-sept juillet mil huit 
cent cinquante-six, seront ultérieu-
rement indiqués par publications 
régulières. 

Pour extrait : 

(1841) Signé : Hyp. TOURNADRE. 

SSCKlÉTiS 

Etude de M* PETITJEAN, agréé, rue 
Rossini, 2. 

D'unjugementcontradictoirement 

rendu par le Tribunal de commerce 
de la Seine, le vingt avril mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré, en-
tre M. Ernest-Louis P1CHIO dit PIQ, 

négociant, demeurant à Paris, rue 
de la Grange-Batelière, 12. et M. 
Ernest MIGNOT, négociant, demeu-
rant à Paris, passage Jouifroy, 22, 
il appert que la société en nom col-
lectif formée entre les parties sus-
nommées sous la raison sociale E. 
PIQ et C", pour I'exploitatiou à Pa-
ris d'une fabrique de joaillerie, bi-
jouterie et d'orlévrerié d'art, ladite 
société form ée suivant acte sous 
signatures privées, fait double à 
Paris, le vingt octobre mil huil 
cent cinquante-sepl, enregistré au 
même lieu le lendemain, folio 167, 

verso case 7, par Pommey, qui a 
reçu ses droits, a été déclarée dis-
soute à partir dudit jour vingt avril 
mil huit cent cinquanle-neuf, et 
MM. Pichio dit Piq et Mignot nom-
més co-liquidateurs avec les pou-

voirs ordinaires. < 

Pour extrait : 
( j 1840) PETITJEAN. 

Etude de M» TOURNADRE, avocat-
agréé, 23, boulevard Poissonnière. 

D'un acte sous seings privés fait 
à Paris, le dix-huit avril mil huit 
cent cinquante-neuf, enregistré à 
Paris, le vingt-six avril mil huit 
cent cinquanle-neuf, folio 73, verso 
«ase 2, par Pommey, qui a reçu cinq 
francs cinquante centimes, il ap-
pert que : une société de fabricants 
bijoutiers, orfèvres, joailliers, pour 
le lavage des cendres, a été formée 
sous la raison sociale RAMBOUR et 
O ; celte société est en nom collec-
tif à l'égard de M. Jules RAMBOUR, 
fabricant bijoutier, demeurant à 
Paris, rue Richelieu, 41, qui aura 
seul la signature fociale, et en com-
mandite à l'égard ces autres signa-
taires de l'acte et de tous ceux qui 

Cabinet de M* L. GEOFFROY, avocat, 
rue Moiilholon, 21. 

D'un acte sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-trois avril 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
reuislré, il appert qu'une société en 
nom collectif a été formée entre M. 
Charles-Paulin PRÉAU, négociant, 
demeurant à La Maison-Blanche, 
barrière Fontainebleau, commune 
deGeniilly, et un commanditaire 
dénommé audit acle, pour l'exploi-
tation de la maison de commerce 
F. BISCAYE, pour la fabricalion el 
la vente en gros de divers produits 
des denrées coloniales et autres, et 
notamment du tapioca et du ca-
féide. La durée de la société est de 
trois années entières, qui ont com-
mencé Jejvingt-lroisfavril présent 
mois. La raison et ia signature so-
ciales seront : Maison F. BISCAYE, 
PltEAU el Cle. L'apport du eomman-
dilaiie consiste dans l'établisse-
ment de la maison F. Biscaye, sa 
clientèle et achalandage, d'une va-
leur estimative de trente mille 
franc-. 

Pour extrait : 
Le mandalaire, 

(1830) L.GEOFFROY. 

Elude de M» G. WEIL, huissier au-
dieneier, boulevard Saint-Martin 
n° 59. 

D'un acte fait double à Paris le 
quinze avril mil huit cent cinquan 
te-neuf, enregistré le vingt-trois du 
même mois, folio 8, reclo case 1™, 
par Pommey, qui a perçu les droits, 
il appert que la société qui existait 
enlre M. E. SAMSON, négociant, de-
meurant à Paris, rue de Bondy, 32, 

et M. L. CAEN, demeurant à Pari*, 
rue de Trévise, 20, el qui avait pour 
but l'exploitation de la maison de 
commerce de papeterie élablie à 
Paris, rue de la Douane, 7, sous la 
raison E. SAMSON et (>, est dis-
soute à partir du premier avril pré 
sent mois. M. Samson est chargé de 
la liquidation de la société. Parsui 
te de ces convention», M. Caen est 
complètement déchargé de téute 
responsabilité de quelque nature 
qu'elle soit, louchant l'ancienne so-
ciété. 

Pour extrait : 

WEIL. 

Etude de W G. WEIL, huissier au 
diencier, boulevard Saint-Martin 
n» 59. 

D'un acte fait double a Paris, le 
vingt-trois avril mil huit cent cin-
quante-neuf, enregistré le vingt-
sept, folio 78, case 8, par Pom-
mey, qui a reçu cinq francs cin-
quante centimes, appert ce qui suit 
Une société est formée entre M. E. 
SAMSON, demeurant à Paris, rue 
Bondy, 32, et un commanditaire dé-
nommé audit acte, pour exploiter le 
commerce de la papeterie. La rai 
son sociale est E. SAMSON et C"; le 
siège de la société est rue de la 
Douane, 7; la signature sociale ap-
partient à M. E. Samson, qui ne 
pourra en faire usage que pour les 
affaires de la société. 

Pour ex irait : 
(—1833) WEIL. 

Cabinet de M. BRISSE. 29, boulevard 
Saint-Martin. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris, le quinze 
avril mil huit cent cinquante neuf, 
enregistré le vingt dudit mois, en-
tre M. François-Louis DEYMARIE, 
imprimeur lithographe, demeurant 
à paris, rue de Montmorency, 5, et 
M. Siméon CAEN, imprimeur litho-
graphe, demeurant à Paris, rue No-
tre-Dame-de-Nazareth, 28, la so-
ciété d'entre les parties formée sans 
conventions écrites, ayant commen-
cé le premier août mil huit cent 
cinquante-huit, connue sous la rai-
son DEVMAR1E et CAEN, dont le 
siège était à Paris, rue de Montmo-
rency, 5, est et demeure dissoute à 
partir du quinze avril mil huit cent 
cinquante neuf. M. Deymarie est 
nommé seul liquidateur avec les 
pouvoirs nécessaires pour roetlre à 
fin la liquidation. 

Pour extrait : 
(—1832) BRISSE. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le quinze avril 
mil huil cent cinquante-neuf, enre-
gistré à Paris, le vingt du même 
mois, par Pommey, aux droits de 
cinq francs cinquante centimes, MM. 
Louis-Ëlienne CHAUVIN , ancien 
commerçan', et Claude - François 
RIDEAU, aussi ancien négociant, 
demeurant tous deux à Paris, rue 
de Constanline, 13, ont formé entre 
eux une société en nom collectif 
qui a commencé ledit jour quinze 
avril mil huit cent cinquante-neul, 

pour finir le quinze avril mil huit 

cent soixante-quatre ; la raison so-
ciale sera BIDEAU, CHAUVIN et f>. 
Cette société aura pour objet tou-
tes les affaires civiles et commer-
ciales qu'ils jugeront convenables. 
Chacun des associés aura la signa-
'ure sociale dont il ne pourra faire 
usage que pour les affaires de la so-
ciété ; le siège social a été fixé à Pa-
ris, rue de Constantiue, 13. 

Pour extrait : 
(—1827) BlDEAU, 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt-six février 
mil huit cenl cinquanle-huit, donl 
l'un des originaux porte cette men-
tion : Enregistré à Paris le dix-huit 
mars mil huit cent cinquante-huit, 
folio 83, verso, case 8, reçu cinq 
Irancs cinquante centimes, décime 
compris, signé Pommey, il appert 
que M. Pierre-Emmanuel GU ,RI-
NOT, bijoutier mécanicien, demeu-
rant à Paris, rue du Petit-Thouars, 
18, et M. Louis-Joseph D'ENCAUSSE 
DE GANT1ES, rentier, demeurant à 
l'aris, rue de Grenelle-Saint-Ger-
main, 16, ont déclaré dissoudre, 
purement et simplement, à comp-
ter du vingt-six février mil huit cent 
cinquante-huit, la société formée 
enlre eux pour l'exploitalion, en 
France, en Belgique et en Russie, 
-te l'invention ralte par M. Guéri-
not d'un système propre à amortir 
le choc de deux forces se dirigeant 
l'une sur.l'autre, et qui est applica-
ble aux chemins de 1er, pour pré-
venir les conséquences des rencon-
tres des convois, la société établie 
suivant acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du vingt-sepl 
janvier mil huit cent c.inquahle-
hiiit, enregistré et publié. 

l'ourji'équisilionjij 
-(1834) GUÉRINOT. 

Suivant acle sous signatures pri-
vé s, fait sextuple à Paris le qua-
torze avril mil huit cent cinquante-
neuf, porlant la mention : Enre-
gistré à Paris, onzième bureau, le 
vingt-sept avril mil huit cent cin-
quanle-neuf, folio 20, verso, case 
i", reçu cinq francs cinquanie cen-
times, signé A. Bertrand, et donl 
l'un des originaux a été déposé \ o ir 
minute, le dix-neuf avril mil huit 
cent cinquante-neuf, à M« Lefort, 
notaire à Paris, soussigné, il a été 
formé entre : 1° M. Pierre-Emma-
nuel GUÉtilNOT, bijoutier mécani-
cien, demeurant à Paris, rue du 
PeMt-Tliouars, 18; 2° M.Louis-Jo-
seph D'ENCAUSSE DE GANTIES, 
rentier, demeurant à Paris, rue de 
Grenellc-Saini-Germain, 16; 3° M. 
Eugène-Alphonse BiîAHY, mar-
chand bijoutier, demeurant à Pa-
ris, boulevard des Italiens, 38; 
4° M. SERGE DE SOUSCHKOFF, 
propriétaire, demeurant à Saint-
Pétersbourg (Russie.', et momenta-
nément à Paris, rue du Luxem-
bourg. 42 ; 5° M. le prince Antoine 
GAL1TZINK, propriétaire, demeu-
rant a Saint-Pétersbourg, et rési-
dant momentanément à Paris, ave-
nue d'Antin. 3"; 6° et Mlle Marie Ma-
thilde SIOC'HAN DE KERSAB1EC, 
propriétaire, demeurant à Paris, rue 
de Grenelle-Sainl-Germain, 16, une 
société en nom collectif pour l'eX-
ploitation, dans tous les pays de 
l'Europe et l'Algérie, excepté le 
réseau du chemin de fer de l'Est en 
France, les Etals Sardes et la Rus-
sie, d'un système inventé par M. 
Guérinot, propre à amortir le choc 
de deux forces se dirigeant l'une 
sur l'aulre,et qui est applicable aux 
chemins de fer, et des brevets pris 
ou il prendre pour assurer la pro-
priété dudit système aux, associés 
La raison sociale est GUÉRINOT el 
C'". Le siège social est fixé à Paris, 
boulevard des Italiens, 38, au do-
micile de M. Brahy. La société a 
été contractée, à compter du qua-
torze avril mil huit cent cinquante-
neuf, pour durer jusqu'à l'expira-
tion de celui des brevets pris ou a 
prendre dont la durée sera la plus 
longue; élanl observé qu'un brevet 
a été pris en France le dix-huit 
janvier mil huit cent cinquante-
six, au nom de M. Guérinot, pour 
quinze années, sous le numéro 
26129, el un certificat d'addition le 
quatorze mars mil huit cent cin-
quante-sept. Tous les biens et affai-
res de la société sont gérés el ad-
ministrés en commun par tous les 
associés; toutefois, la société a le 
droit de déléguer à un de st s mem-
bres ou à un liers toua les pouvoirs 
nécessaires pour, gértr et adminis-
trer les affaires delà société et pour 
traiter et conclure tous traités et 
marchés. Les délibéral ions de la 
société ont lieu après convocation 
par letlres chargées et sommation 
aux associés défaillants à la con-
vocation amiable. Elles sont prises 
à la majorité des voi - , et dans le 
cas où, après sommation, il y au-
rait des associés défaillants, à la 
majorité des voix des associés pré-
sents, au nombre de trois au 
moins. 
-(1835) Signé : LEFORT. 

Société'générale des Eaux de Calais 
et de Saint-Pierre-les-Calais. 

D'une délibération prise les Irei-
ze-quinze avril mil huit cent cin-
quante-neuf par l'assemblée géné-
rale extraordinaire de la société 
formée sous la raison GIRARD et 
compagnie, sous la dénomination 
dc la Société générale des Eaux de 
Calais et de Saint-Pierre-les-Calais, 
suivant acte reçu par M" Baudier, 
nolaire à Paris, le trente juin mil 
huit cent cinquante-quatre, enre-
gistré, dont le siège était à Paris 
rue d'isly, 13, lequel a été modifié 

par un autre acle reçu par ledit M« 
Baudier le vingt-trois juin mil huil 
cent cinquante-sept, enregistré, du-
quel il résultait que, suivant déli-
bération prise les quinze-dix-neuf 
juin mil huit cent cinquimie-sept, 
enregistrée el annexée a l'acte mo-
dificatif, M. John Kelday, rempla-
çant M. Girard, gérant, démission-
naire, la raison et la signature so-
ciales étaient John KELDAY et com-
pagnie, et le siège social était trans-
féré à Calais, avec un bureau à Pa-
ris' il appert que la démission de 
M. John Keluay, gérani, en laveur 
de M. Jean-Bapnsle Clergeau, cha-
noine de Sens, demeurant à Paris, 
rue des Tournelles, 28, est acceptée 
à l'unanimité, et que quilus a été 
donné au gérant sortant; que M., 
Clergeau, susnommé, a été procla-
mé à l'unanimité gérant de la so-
ciété, eu remplacement de M. Kel-
day, démissionnaire; que la raison 
sociale sera CLEKGEAU et compa-
gnie; que cette nomination a été 
faite aux conditions suivantes ac-
ceptées par l'assemblée générale et 
par les gérants rentrant et sortant. 
M. Clergeau devra lournir à la so-
ciété un capital de cinq cent mille 
francs, au fur el à mesure des be-
soins de la société. U lui sera don-
né en échange, au fur et à mesure 
des versements eflectués, des ac-
tions libérées de la société. Ces ac-
tions jouiront du droit exclusif de 
recevoir sur les bénéfices nets de la 
société, après prélèvement de tous 
les frais généraux, un intérêt de 
cinq pour cent par an par privilè-
ge, préférence et antériorité a tou-
tes autres actions. Les actions dé-
livrées a M. Clergeau porteront la 
mention de cet avantage. C s pré-
lèvemenls opérés, les bénélices res-
tants seront attribués aux autres 
actions, mais jusqu'à concurrence 
d'un intérêt clé cinq pour cent seu-
lement; le surplus des bénéfices se-
ra réparti entre toules les actions 
indisiinetement, au prorata. Une 
commission de dix pour cent est 
accord je à M. Clergeau sur le mon-
tant du capilal fourni. Cette com-
mission sera payée également en 
aclious libérées de la soeiéié et au 
fur et à mesure des versemenls o-
pérés. Ces aclions jounout désa-
vantages attachés aux actions re-
présentatives du capiial fourn-.Pour 
faire les insertions et publications 
légales, tous pouvoirs sont donnés 
aux porluirs d'extraits. Une expé-
dition entière de la délibération du 
treize-quinze avril mil huit cent cin-
quanb -neuf, portanlcettdmention : 

Enregistré à Calais le vingt-six a-
vril mil huil cent cinquante-neuf, 
t'jlio 97, reclo, case 3, reçu deux 
francs, décime vingt ceniimes, si-
gné Lancel, est rts.ee annexée à la 
minute d'nn acte de dépôt dressé 
par M" Auguste-Louis Dumom, no-
taire à Calais, soussigné, qui en a la 
minute, et son collègue, le vingl-
six avril mil huit cent cinquante-
neuf, enregistré, 
-(1839) DUMOKT. 

Suivant acle passé devant Me Du-
cloux, soussigné, ét M= Carré, no-
taires à Paris, le seize avril mil 
huit cent cinquanle-neuf, enregis-
tré, il a élé formé entre M. Augus-
te LEFRANC, banquier, demeurant 
à Paris, rue de Louvois, 4, seul gé-
rant responsable, et les deux per-
sonnes dénommées audit acte.dont 
l'une a agi lant en son nom per-
sonnel qu'au nom de l'autre, avec 
obligation de rapporter sa ratifica-
tion, ou les autres personnes qui 
deviendraient par la suite proprié-
taires jd'une ou de plusieurs paris 
de fonds social ou d'intérêts, sim-
ples commanditaires, une société en 
commandite ayant pour objet: 1° 
la publication el l'exploitation du 
journal le Crédit public, et tout ce 
qui pourrait s'y ratlacher directe-
ment ou indirectement ; 2° l'ach it 
et la vente au comptant ou à terme 
par intermédiaire d'agent de chan-
ge et pour le compte de tiers, de 
toutes valeurs françaises ou étran-
gères, effets publics ou actions in-
dustr.elles, avec garanties suffisan-
tes ou provisions préalables. La 
société ne pourra faire aucuue opé-
ration dc bourse pour son compte 
personnel ; ces opérations ont élé 
interdites de rigueur sous quelque 
forme que ce soil. Le siège social 
sera à Paris. Il a été fixé rue Saint-
Marc, 20, quant à présent. La raison 
sociale sera A. LEFRANC et C'". La 
durée de la société a été fixée à 
douze années, à parlir du quinze 
avril mil huit cent cinquante-neuf, 
pour finir le quinze avril mil huit 
cent soixante et onze. L'apport et le 
fonds social se composent de : 1 
la propriété du journal du Crédi 
public et la clientèle y attachée ; 2° 

le matériel de ce journal, consis-
tant en listes d'abonnés, collections 
de journaux et autres accessoires 
de celte nature ; 3° la maison de 
banque et de commission annexée 
audit journal ; 4" le droit à la loca 
tion verbale des lieux où s'exploile 
ledit journal à Paris,rue Saint-Marc, 
20; 5° et les meubles meublants gar-
nissant lesdits lieux. Le tout estimé 
par les parties à cent mille francs. 

Pour faciliter aux parties la dis-
position de leurs droits dans la so-
ciété dont s'agit, lesdits droits ont 
été divisés en vingt parts, dont 
cinq appartiennent à M. Lefranc, el 
les quinze autres aux deux associés 
commanditaires dénommés audit 
acte. Le cautionnement du journal, 
fourni par M. Lefranc, et qui doit 
continuer à l'Être par lui pendant 
toute la durée de la société, n'est 
pas compris dans le fonds social; il 
est et reste sa propriété personnelle 

et indépendante de ladite société. 
Ladite société étant en commandite 
pure et simple, la transmission des 
droits des intéressés dans ladite, so-
ciélé,*divisés en paris comme il est 
dit ci-dessus, ne pourra avoir lieu 
que par actes aulhentiques ou sous 
signatures privées, et régulière-
ment signifiés au gérant. 

Chaque part d'intérêt pourra êlre 
représentée par un certificat éma-
nant du gérant et constatant le 
droit à sa propriété. M. Lefranc, 
seul gérant de la société, a la si-
gnalure sociale, dont il rie pourra 
faire usage que pour les affaires de 
la société. 11 l'administrera et la 
représentera vis-à-vis des tiers, 
exercera les actions judiciaires de-
vant tous les Tribunaux et juridic-
tions, fera tous traités et transac-
tions, donnera toutes quiltances et 
mainlevées, avant ou après paie-
ment. 

Pour extrait : 
DlICLOliX. 

Suivant acte passé devant M" Du-
cloux, soussigné, et M" Carré, no-
taires à Paris, le vingt-cinq avril 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré, l'associé commanditaire 
dont la ratification devait être 
rapportée, a déclaré ratifier pure-
ment et simplement, en tout son 
contenu, ledit acte de société, sous 
la raison sociale A. LEFRANC et Ck', 
passé devant Me Ducloux, le seize 
avril mil huit cent cinquante-
neuf. 

Pour extrait ; 
| (18381 DUCLOUX. 

Suivant acte sous seings privés, 
fait double à Paris, le quinze avril 
mil huit cent cinquante-neuf, en-
registré le vingl-six dudit mois, aux 
droits de cinq francs cinquante 
ceniimes, M. Edouard-Pierre PLAN-
CtiET fils, limonartier-restauraieur, 
demeurant à Paris, boulevard du 
Temple, 68, el M. Raymond CAR-
RIER, demeurant à Paris, rue St-
Antoine, 205, ont formé entre eux 
une société en nom collectif, pour 
l'exploitation d'un établissement de 
limonadier - restaurateur, dont le 
siège est à Paris, boulevard du 
Temple, 68. Celle société a com-
mencé ledit jour quinze avril, pour 
finir le premier octobre mil huil 
cent soixanle-sept. La raison so-
ciale sera PLANCHET et CARRIER. 
La société ne sera obligée que par 
la double signature de l'un et de 
l'aulre associé. 

Pour extrait : 
PLANCHET fils, 

—.1812) CARRIER. 

Etude de M' Victor DILLAIS, avocat-
agréé, 12, rue Ménars, à Paris. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait, double à Paris, le quinze avril 
mil huit cent cinquante-neuf, enre-
gistré le vingt-huit du même mois, 
par Pommey, aux droits de vingt-
sept francs soixante centimes, en-
tre M. Louis-Joseph MATHIEU, mé-
canicien, demeurant à Paris, rue 
de l'Ancienne-Comédie, 28, et une 
autre personne, il appert qu'une 
sociélé en commandite à l'égard de 
cettedcrnière.cnriomcollectif à l'é-
gard de M. Mathieu, pour la fabri-
cation et la vente des instrumente 
de chirurgie el l'exploitation de di-
vers brevets et inventions, est for-
mée entre les parties et pour dix 
années, qui ont commencé ce jour 
(quinze avril) pour finir à pareille 
époque de mil huit cent soixante-
neuf. La raison et la signature so-
ciales sont L.-J. MATHIEU et C". 
Cette signature et le droit de gérer 
et d'administrer n'appartiennent 
qu'à M. Mathieu. Le siège social est 
présentement à Paris, rue de l'An-
cienne-Comédie, as. La comman-
dite est de vingt-cinq mille francs. 

Pour exlrait : 
—(1837) Signé V. DlLLAIS. 

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quinze avril mil 
huit cent cinquante-neuf, enregis-
tré à Paris le vingt-sept du même 
mois, folio 768, case i, aux droits 
de cinq francs cinquante centimes, 
par Pommey, il appert qu'une so-
ciélé a élé formée en nom collectif 
à l'égard du sieur Charles WAMBER-
GUE, négociant, demeurant à Paris, 
boulevard Sébaslopol, 46,eten com-
mandite à l'égard d une aulre par-
ue dénommée audit acte, pour l'ex-
ploitation d'une maison de vente de 
tissus et d'articles pour chaussures, 
dont le siège est à Paris, boulevard 
Sébastopol, 46. La raison de com-
merce est WAMBËRGUE et C" ; ce 
dernier en est le gérant ; il a la si-
gnature sociale, dont il ne pourra 
faire usage que pour les besoins de 
la société. Le sieur Wambergue a 
versé dans la société la somme de 
quatorze, mille francs, et le com-
manditaire celle de cinquante mille 
francs. Celte sociélé, commencée 
du jour de l'acle, prendra fin le 
premier octobre mil huit soixante-
quatre. 

Pour extrait : 
— (1836) CH. WAMBERGUE. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

b£CI.ARATION« DE FAILLITES 

Jugements du 27 AVRIL 1859 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au -
dit jour : 

Du sieur MALGI1EM ( Florentin-
Joseph), entr. de bâlimenls et de 
menuiserie à Montmartre, pelile rue 
St-Denls, 27; nomme M. Duché juge-
commissaire, et M. Crarnpel, rue St-
Marc, 6, syndic provisoire (N» 159-28 

du gr.'; 

De la dame ROT H (Marie Trego-
gly, femme autorisée du sieur Gus-
tave), lingère, faubourg St-Honoré, 
26; nomme M. Binder juge-com-
missaire, et M. Bcaul'our, rue Mon-
tholon, 26, syndic provisoire (N° 
15928 du gr.). 

CONVOCATIONS US. CHRANCISKT. 

SominvIKs d se rendre au Trlbunil 
le commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, MM. les créan-

ciers t 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Des sieurs REVEILHAC et VAS-
SEUR, chaudronniers , passage Ste-
Marie-du-Temple, 50, et rue Saint-
Maur, 222, le 4 mai, à 1 heure (N° 

15759 du gr.); 

Du sieur GERVAIS (Pierre), md 
de bois d'allumettes à La Villelte, 
rue des Ardennes , 19, le 4 mai, à 9 

heures (N» 15908 du gr.); 

Du sieur PRIVÉ (Louis-Adrien-Jo-
seph), apprêleur de chapeaux de 
paille, rue Bourbon-Villeneuve, 46, 

ci-devant, actuellement rue Saint-
Denis, 371, le 3 mai, à 10 heures (N° 
3025 du gr.'; 

Du sieur MALGHEM (Florentin-
Joseph), enlr. de bâtiments et de 
menuiserie à Montmartre, peine rue 
Sl-Denis, 27, le 3 mai, à 12 heures 
(N° 15928 du gr,). 

pour assister d l'assemblée dent la-
quelle M. le juge-commissaire doit lei 
consulter tant sur la composition de 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites,jjn'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséauentes. 

AFFIRMATION». 

Du sieur VOLK (Georges-Louis), 
md bottier, rue Caumartin, 58, le 4 

mai, à 12 heures (N» 15806 du gr.); 

Du sieur TOUSSAINT ( Lucien ), 
fabr. de blanc, boulevard Bonne-
Nouvelle, 35, le 4 mai, à la heures 
(N° 15780 du gr.); 

Du sieur BERGER fils, négoc. en 
vins, port de Bercy, 8, le 4 mai, à 2 

heures (N° 15788 du gr.). 

Pour être procède, soui la prési-

dence de S. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. 11 est nécessaire quo les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et ifUrmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics, 

CONCORDATS. 

Du sieur LECUS (Eugène), nég., 
ayant fait le commerce de trans-
ports par eau, rue des Petiles-Ecu-
ries, 31, le 4 mai, à 9 heures (N° 

13470 du gr.); 

Du sieur TRENET (Eugène-Jean-
Baptisle-Marie), md de vins et spi-
ritueux en gros à Batignolles, rue 
de l'Eglise, 8, le 4 mai, à 9 heures 
(N» 15709 du gr.); 

Du sieur ERNST (Ferdinand), li-
monadier, rue du Temple, 46, le 4 

mai, à 12 heures (N- 15691 du gr.); 

Du sieur POEUF (Jean), scieur de 
long, rue de Charenton , 16, le 4 

mai, à 2 heures (N» 15671 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
état d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tantsur 

les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement dei 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et uffirmék ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOUL1GAUD jeune (Jean), entr. de 
bâtiments, rue Bourtibourg, n. 21, 

sont invités à se rendre le 5 mai 
prochain, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
êlre immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics et du projet 
de concordat (N» 15281 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
PETARD (Jean-Baptiste), marchand 
de soies, rue Neuve-St-Denis, n. 5, 

s ml invités à se rendre le 4 mai, à 

12 h., au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des créan-
ciers, pour entendre le rapport des 
syndics sur l'état de la faillite, et 
délibérer sur la formation du 
concordat, ou, s'il y a lieu, 
s'entendre déclarer en état d'union, 
et, dans ce dernier cas, être immé-
diatement consultés tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. 

11 ne sera admis queles créanciers 
vérifiés cl aihrmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de con-
cordat (N° 15366 du gr.). 

Messieurs les créanciers de la so-
ciété en liquidalion VBOLAND el 
C", fabr. d'articles de voyage, donl 
le siège est passage Verdeau, 25, 

composée de Auguste-Alphonse Vro-
land et d'un commanditaire, sonl 
invités à se rendre le 5 mai pro-
chain, à 10 heures l[2 précises, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du mainlien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics et du projet de concor-
dat (N° 15579 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
LELEU (Théodore-Théophile), md 
et fabr. de calorifères, rue Tron 
chef, n. 29, sont invités à se rendre 
le 4 mai, a 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla 
cernent des syndics. 

II ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15557 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
G1LLE (Charles-Philippe), vinai-
grier, rue dc Rambouillet, 15, sonl 
invités à se rendre le 4 mai, à 2 h., 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en élal 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tani 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créanciers 
vérifiés et affirmés ou qui se seront 
fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics el du projet de 
concordat (N° 15704 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
POINTEAU ( Jean-Edouard ), md 
d'encadrements, faubourg St-Mar-
tin, 33, sont invités à se rendre ie 
4 mai, à 2 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être Immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestiun que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

Il ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat (N° 15712 du gr.). 

REMISES A HUITAINE. 

De la dame PIERRES (Stéphanie 
Nau, femme autorisée de Pierre-
Henri), fabr. de confections pour 
dames, rue Brongmart, 2, le 4 mai, 
à 12 heures (N° 15701 du gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre.s'il y a lieu.oupas-

serà la formation de l'union, et,dans 
ce cas, donner leur avis sur tutilite 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
F1CHOT (Léonard), md de vins-res-
taurateur à Belleville, boulevard du 
Combat, barrière de la Chopinette, 
n. 2, sont invités à se rendre le 
5 mai, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-

finitif qui sera rendu n» u 

(lies, le débattre, le cC»^ Syn-
ter; leur donner'décha,-„

e
1'îrrê-

tonctions et donner leur «•e!l« 
l'excusabilité du failli ssu 

NOTA. Les créanciers et IP C ■„ 

peuvent prendre au greffe ,Lai11' 
nication des compte et ni '\m' 
syndics (NM58H du gr.)

 PP0
** 

Messieurs les créanciers „„ 
sant l'union de la faillite: n,, po" 
AUMONT (Louis),

 m4
 Ml^eu,

r 
Montmartre, rne des PoiasmVn"8. * 
21, sont invités à se rendrï \T' 
mai, à 10 heures très précise» ,3 

Tribunal de commerce,
 sa

u
e

s
'

H
'
u 

assemblées des faillites, noir Z* 
formément à l'article ^Z'ffi 
de commerce, entendre le rri»S 
définitifqui sera rendu par» 
(lies le débattre, le clore et S 
1er; leur donner décharge de S 
(onctions et donner leur avis Zt 
l'excusabilité du failli. ls sur 

NOTA Les créanciers et le fâiill 
peuvent prendre au greffe commu' 
nication des compte et rapport é 
syndics (N» 15438 du gr.). ™"nm 

Messieurs les créanciers comim. 
sant l'union de la fuillitc du simr 
VERRIER (Théodore-Adolphe" S 
langer à Bercy, rue de Bercy n 13 
sont invités à se rendre le' 4 m

ai
' 

à 9 heures très précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport de» 
svndics fN° du 1486-2 gr.). 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 avril H59 
lequel déclare nul e; sans effet le 
jugement du 9 mars dernier, qui a 
prononcé l'état de faillite du sieur 
PRIVÉ (Louis-Adrien-Joseph), ap-
prêleur de chapeaux de paille, rue 
St-Denis, 371; 

Rapporte en conséquence ledit ju-
gement, et remet le sieur Privé au 
même et semblable état qu'avant 
icelui ; 

Dit en conséquence que le juge-
ment du 25 mars 1842, déclaratif d« 
la faillite du sieur Privé, subsiste 
seul; qu'il sera procédé sur les der-
niers errements de la procédure, 
suivie en vertu de ce jugement; 

Rapporte le jugement de ciûiurS 
du 14 janvier 1846; 

Nomme M. Ch. de Mourgties juge-
commissaire, et M. Saulton, rue Pi-
galle, 7, syndic provisoire (N° 3025 
du gr.). 

CONCORDAT PAR A BAN DON D'ACTIF, 
RÉPARTITIONS. 

MM. les créanciers vérifiés et af-
firmés du sieur BELLEVILLE (Lau-
rent), ancien boulanger ci maître 
d'hôtel garni, rue St-Quenlin, 15, 
peuvent se présenter chez M. Crarn-
pel, syndic, rue Saint-Marc, 6, pour 
loucher un dividende de 5 pour W, 
première répartition del'aclil aban-

donné (N° 14767 du gr.). 

RÉPARTITION 

MM. les créanciers vérifiés e'af-
firmés du sieur MAHU (Joseph), li-
monadier , rue de Gramnijnl, ». 

peuvent se présenter chez M-
charville, syndic, rue da 
52, pour toucher un dividende 
5 fr. 82 e. pour 100, unique riow 

tion (N» 15487 du gr.). 

ASSEMBLEES DD 29 AVRU l
8S9> 

NEUF HEUKES : Chiroussot-Chaffl-
beaux, anc. banquier, vént.-^ 
me Polier, mde de farines, MM. 

—Sciard aîné, anc. nég-, m;f
a
f. 

Villedeuil, anc. commerça», » 
firm. après conc.-Cuvilher a w 

dentu, nég., afflrm. aprèi con
 £ 

Amable, papetier, déhb. (a»'" 

570J. 

Dix HEURES t Lefebvrç, md de vins, 
synd. - Couverchel, md de vin 
id.-Martin, anc. nég. en vin , « 
- Champaix, md de nouyeauM, 

id. - Bourgeot, md de vins,
 8

. 
-Turlin, fabr.can denc.ç,

c t 

turc. - Paton et C", »^°
UBie

, 
en drogueries, id. — . Q» 

menuisier, id. - <3W*°*. 

levure blanche, M--GS
Be
p-

neur en cuivre, rd. -■ r«'
 b!

 de 
quoriste, id. -Walgener, f

f gants, conc.-Prévo t né«
lNet

p 

Rival, md de mepbles, n. ̂  
ni, auc. limonadier, d(.h"<■ 

laisse, nég., afflrm. aprèsi «w ̂  

UNE HEURE : Torne md f
 lt

i-

vérif. - Antonm, B
jn

? %tr. i" 
le conc. — Décharné», «j* chCëntes.redd.decompt. 

DEUX HEURES : Dame Jullien. „ 

rière, synd.-Dame «««Siell»» 
de sellerie, Vérif. - .j^fUfh 
Germain, md de bois, id.

 faD
. 

mddebo'is, elOL-jUrf»&|0f. 

de bas, id. - ÇuiHai^|.Fjd.--
conc.-Guichard, id..-; 

en marchandises, ia. 

Enregistré à Paris, le Avril 1859. F» 

Reçu deux francs vingt centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

<* Certifié l'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A.EGUÏOT» 

Le Maire du 1M arrondissement 


